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AVANT-PROPOS

L'EUROPE EST À LA CROISÉE DES CHEMINS

Charlie Weimers
Membre du Parlement européen pour la Suède Vice-

président du Groupe des Conservateurs et Réformistes 
européens

Si l'Union européenne, ses États membres, ses régions et ses municipalités continuent de financer, de légitimer et 
d'encourager des idéologies visant à saper les fondements religieux et culturels du continent, c'est notre avenir 
commun qui est en jeu. Les Frères musulmans, une organisation islamiste transnationale ingénieuse et 
calculatrice, représentent précisément une telle menace. Pour sauvegarder les valeurs qui nous définissent, nous 
devons relever le défi de ce mouvement religieux et idéologique avec clarté et courage.

Ce rapport présente une dissection percutante, fondée sur des preuves, de la branche européenne des 
Frères musulmans, en examinant ses racines idéologiques, ses opérations et ses réseaux financiers, en 
mettant l'accent sur son réseau européen. J'ai commandé ce rapport parce que ceux qui sont au pouvoir dans 
l'UE et dans de nombreux États membres n'ont aucune idée de la véritable nature des Frères musulmans, ce 
qui est alarmant. Ce mouvement est une bête différente - sur le plan idéologique et organisationnel - qui 
s'écarte nettement des normes européennes en matière de groupes d'activistes religieux et politiques. Le cri 
de ralliement des Frères musulmans est "l'islam est la solution". Leur objectif final est un califat théocratique 
mondial où tous les aspects de la vie se plient aux dictats rigides de l'islam et de la charia, reléguant les non-
musulmans à un statut de seconde zone, celui de dhimmis. La Fraternité est une force totalitaire, et nous 
devons l'appeler par son nom.

En Europe, la Fraternité est un loup déguisé en mouton, fuyant la violence au profit d'une façade lisse et 
pragmatique. Ils se présentent comme des réformistes, désireux de travailler dans le cadre des systèmes 
existants et de s'engager auprès des gouvernements et de la société. Mais il ne faut pas se leurrer : ce 
revirement tactique n'est pas un changement d'avis. Leur objectif ultime reste de démanteler les institutions 
démocratiques laïques de l'Europe et d'ériger un régime théocratique ancré dans le Coran.

Dans les démocraties libérales, il est légal de tirer parti des libertés de religion, d'expression et d'association 
pour promouvoir des idéologies totalitaires qui aboliraient ces mêmes libertés. Les individus et les groupes 
peuvent plaider en faveur d'une dictature marxiste, d'une autocratie fasciste ou d'une théocratie islamiste, à 
condition d'éviter les discours haineux, d'être non violents et de plaider en faveur d'une transition pacifique vers le 
système qu'ils préfèrent.
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Les institutions européennes   ,   aux côtés de   de nombreux   gouvernements nationaux      et   
autorités régionales   , sont terriblement aveugles aux véritables couleurs de ce mouvement. Ce n'est pas une 
surprise : les objectifs idéologiques, les méthodes et la structure organisationnelle de la Fraternité sont en 
contradiction flagrante avec les normes européennes applicables aux groupes politiques, religieux et activistes. Il 
n'est donc pas surprenant que la plupart des organisations européennes de la confrérie nient leurs liens avec le 
mouvement, dissimulant leurs véritables objectifs sous une certaine ambiguïté et adoptant des récits qui 
s'inscrivent parfaitement dans un cadre laïque, démocratique et pluraliste. Cela peut ressembler à une théorie du 
complot, mais les faits le c o n f i r m e n t .

Historiquement, l'ignorance des Frères musulmans par l'Europe était un problème mineur, le mouvement étant à 
peine enregistré sur le continent. Mais le vent a tourné. Trois changements sismiques ont amplifié son influence : 
(1) une vague de migration musulmane, créant une minorité musulmane importante ; (2) la montée en puissance 
d'une génération de jeunes musulmans nés en Europe qui maîtrisent notre culture et nos systèmes - bien que cela 
facilite souvent l'intégration, cela permet également à la confrérie d'exploiter les vulnérabilités ; et (3) la poussée 
calculée de la confrérie pour s'implanter en Occident, motivée en partie par les interdictions et les persécutions au 
Moyen-Orient.

Ce rapport est un signal d'alarme pour les décideurs et les citoyens, car il propose une analyse rigoureuse, 
fondée sur des preuves, de l'idéologie des Frères musulmans et de leur réseau européen tentaculaire. Il 
montre comment les institutions européennes financent et légitiment involontairement les groupes affiliés à la 
confrérie, leur donnant ainsi les moyens de s'attaquer aux valeurs fondamentales de l'Europe.

L'augmentation de la population musulmane a incité les institutions européennes, les gouvernements 
nationaux et les autorités régionales à chercher des passerelles avec les communautés musulmanes, 
principalement pour favoriser l'intégration. Trop souvent, ils se tournent vers des organisations affiliées à la 
Fraternité, qui semblent accessibles et crédibles à l'œil non averti.

La force des Frères musulmans réside dans leur réseau mondial sophistiqué d'organisations, de sources 
de financement et d'influence politique, qui leur permet d'opérer en toute transparence. Leur cahier des 
charges est clair : d'abord, ils créent des mosquées et des centres culturels islamiques ; ensuite, ils s'en 
servent pour se faire passer pour la voix de la communauté musulmane - même si seule une minorité partage 
leur idéologie - lorsqu'ils traitent avec les institutions publiques et la société. Leurs activités - projets de 
diversité, organisation communautaire, dialogue interconfessionnel, initiatives éducatives et défense de la 
liberté religieuse, de la justice sociale, du multiculturalisme et de la lutte contre l'"islamophobie" - sont, à 
première vue, légitimes dans une société libre.

La structure organisationnelle de la confrérie en Europe est un labyrinthe. Elle fonctionne comme un réseau de 
groupes semi-indépendants, liés par une idéologie commune, des liens familiaux et des relations personnelles à 
des degrés divers. Le pouvoir et la prise de décision échappent souvent aux hiérarchies et aux titres officiels.

Le financement des organisations affiliées à la Fraternité est tout aussi complexe. Si une partie de l' argent 
provient de dons modestes, de riches mécènes et d'États du Golfe comme le Qatar, d'importantes contributions 
proviennent également d'aides et de subventions accordées par des institutions européennes, des gouvernements 
nationaux et des autorités régionales.

C'est là que le bât blesse : l'octroi de fonds publics à des groupes affiliés à la Fraternité - au-delà de leur 
idéologie totalitaire - se retourne souvent contre eux. Ces organisations poursuivent souvent des objectifs qui 
vont à l'encontre des valeurs des organismes publics qui paient la facture et de l'objet même des 
subventions. Par exemple, des subventions censées favoriser l'intégration et la cohésion sociale peuvent 
permettre à des groupes qui, fidèles à leur idéologie, incitent les musulmans d'Europe à s'accrocher à une 
identité islamique séparatiste. Ce n'est pas un progrès, c'est comme inviter le renard dans le poulailler, miner la 
cohésion sociale et retarder l'intégration. Les institutions européennes, les gouvernements nationaux et les 
autorités régionales doivent cesser de financer et de légitimer ces groupes, car cela va souvent à l'encontre 
de leurs propres objectifs.

L'État administratif - qu'il s'agisse d'institutions européennes, de gouvernements nationaux ou d'autorités 
régionales - repose sur des principes impersonnels tels que l'État de droit et l'impartialité du processus 
décisionnel. Ces principes déterminent ce qui est pertinent dans les décisions d'octroi de subventions et ce qui 
peut être considéré comme une preuve de la réussite d'un projet. Mais le système repose sur des hypothèses 
douteuses. Il présuppose que les fonctionnaires comprennent la véritable nature du Fraternité, ce qui n'est 
souvent pas le cas. Il suppose également que la fraude financière est la principale menace, et il est donc axé 
sur l'examen minutieux des demandes, des reçus, des comptes et sur la vérification que les activités ont bien 
eu lieu. Le contenu réel - ce qui est dit lors d'une réunion ou d'une conférence financée, ce qui est réellement 
propagé - passe à travers les mailles du filet.

L'essentiel de ce rapport est qu'il révèle des failles critiques dans le financement public des groupes affiliés 
aux Frères musulmans et d'autres islamistes totalitaires, failles qui doivent être corrigées de toute urgence. 
Tout d'abord, la structure actuelle permet aux groupes affiliés aux Frères musulmans de jouer avec le 
système. Les fonctionnaires se fient aux instructions, à la paperasserie et à la capacité d'une organisation à 
répéter les objectifs d'un projet. Mais ces groupes exploitent les angles morts des fonctionnaires et les 
lacunes administratives, maîtrisant l'art d'utiliser un langage qui reflète les priorités des subventions pour 
obtenir un financement.

Deuxièmement, les directives politiques poussent souvent les organismes subventionnaires à donner la 
priorité ou à réserver des fonds aux organisations gérées par des minorités ou au service des minorités. 
Ceci, combiné au manque de familiarité des fonctionnaires avec cette idéologie religieuse totalitaire, donne un 
avantage aux groupes affiliés à la Fraternité. Ils peuvent obtenir des fonds et une légitimité que d'autres 
groupes totalitaires ne pourraient jamais rêver d'obtenir.

Troisièmement, ces organisations jouent un habile jeu de dominos, tirant parti de leur légitimité dans un État 
membre pour gagner en crédibilité dans un autre ou au niveau européen, puis s'en servant pour charmer d'autres 
organismes subventionnaires. Cela crée un cercle vicieux de légitimité croissante et de financement provenant de 
sources multiples.

Quatrièmement, nos systèmes de contrôle sont inefficaces lorsqu'il s'agit de détecter des déviations par rapport 
à l'objectif d'une subvention. Si une organisation prétend défendre les valeurs européennes, les autorités la 
prennent pour argent comptant. La suppression d'un financement pour non-respect de ces valeurs nécessite 
des preuves irréfutables, mais le contrôle n'est pas conçu pour examiner minutieusement le contenu. 
Quelques faux pas sont considérés comme des cas isolés, et tout fonctionnaire qui ose s'y opposer risque 
d'être accusé de racisme ou d'"islamophobie" - un effet paralysant qui empêchera la plupart des 
fonctionnaires d'agir, à moins qu'ils ne fassent preuve d'un courage et d'un sens des principes 
extraordinaires.
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 RÉSUMÉ EXÉCUTIF

Cinquièmement, lorsqu'une organisation ou son conseil d'administration est considéré comme inadapté au 
financement, rien n'empêche les associés ou les parents de créer une "nouvelle" entité, formellement sans 
lien, mais qui est en fait la même. Nos systèmes ne permettent pas de suivre ces liens, et les règles 
administratives ne permettent pas de retenir des fonds sur la base de tels liens.

Enfin, si la confrérie en Europe est largement pacifique - sinon, elle serait interdite pour terrorisme -, certains de 
ses réseaux et individus flirtent dangereusement avec l'extrémisme violent. C'est notamment le cas du Hamas, la 
branche palestinienne autoproclamée de la confrérie, qui s'est livrée à des actes de violence et de terrorisme. Les 
institutions européennes doivent renforcer leur position de tolérance zéro à l'égard des groupes ou des individus 
liés à la haine, à la violence ou au terrorisme. Les systèmes de subvention actuels n'excluent que les personnes 
reconnues coupables de tels actes - une barre très haute - surtout lorsque de nouvelles organisations peuvent 
apparaître du jour au lendemain. Nous avons besoin d'un seuil plus bas, excluant les groupes qui ne font même 
pas allusion à la condamnation de la haine, de la violence ou du terrorisme.

Ce rapport met à nu un schéma troublant : Les organisations affiliées à la Fraternité poursuivent régulièrement 
des objectifs et des activités qui vont à l'encontre des valeurs européennes - la démocratie, l'État de droit, la liberté 
individuelle, l'égalité entre les hommes et les femmes et le respect des différentes religions. Il ne s'agit pas de cas 
isolés, mais d'un reflet de l'idéologie fondamentale de la Fraternité. La conclusion est inéluctable : Les institutions 
européennes, les États membres et les autorités régionales doivent couper tous les liens, le financement et la 
légitimité de ces groupes. Toute autre solution serait une trahison de l'avenir de l'Europe et de nos valeurs 
communes.

Ce rapport examine la pénétration des Frères musulmans (FM) et de leur idéologie, le "brothérisme", au sein 
de l'UE, en se concentrant sur la manière dont les organisations liées aux FM exploitent le financement et les 
institutions de l'UE pour faire avancer leur programme.

En suivant le manuel de jeu d'idéologues clés tels qu'Abu al-A'la al-Mawdudi et Yusuf al-Qaradawi, qui ont élaboré 
des stratégies telles que le changement sociétal progressif et l'entrisme, les réseaux affiliés au MB ont réussi à 
influencer discrètement l'élaboration des politiques et le discours public en Europe. Les organisations liées au MB 
ont bénéficié directement d'un financement important de l'UE et d'un accès institutionnel malgré leur idéologie 
islamiste et leurs liens avec l'extrémisme.

En outre, ils ont réussi à intégrer leur discours sur des questions clés, élargissant ainsi le frérisme au-delà de ses 
attributions initiales. Le discours sur l'"islamophobie" en est un bon exemple. Le MB utilise l'"islamophobie" 
comme outil rhétorique pour qualifier de racisme les critiques de ses interprétations de l'islam, en tirant parti de 
cette stratégie pour s'aligner sur les acteurs politiques et de la société civile de gauche qui, sciemment ou 
non, font avancer un programme frériste sous le couvert de l'inclusion.

Le rapport fait état d'une surveillance financière insuffisante, permettant aux fonds européens de soutenir des 
groupes extrémistes ou d'amplifier leurs idéologies antilibérales. Il met également en garde contre l'effet de 
légitimation produit par l'engagement des institutions de l'UE dans les structures et les récits fréristes. Les 
conclusions soulignent l'urgence de réformes politiques pour contrer l'influence des Frères musulmans en 
Europe, par le biais d'un contrôle renforcé de l'UE pour protéger les valeurs laïques, libérales et 
démocratiques.
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1. INTRODUCTION : LE SYSTÈME DE LA CONFRÉRIE 
MUSULMANE ET LE "FRÉRISME"

"La Commission européenne ne finance pas les extrémistes. Au contraire, nos interventions financières font 
l'objet d'une surveillance et d'un audit très stricts. Si vous avez des preuves du contraire, je serais très 
intéressé de les avoir"(1).

C'est par ces mots que la commissaire européenne chargée du mode de vie européen, Margaritis Schinas, a 
répondu à l'eurodéputé ECR Charlie Weimers qui, lors d'un échange public au Parlement européen en 2019, avait 
tiré la sonnette d'alarme sur le financement d'organisations islamistes. Lorsque, trois ans plus tard, Weimers a 
présenté les preuves, le ton a radicalement changé2.  

La réaction initiale de Schinas, bien que définitivement inexacte, peut s'expliquer en partie par la confusion 
persistante qui entoure des concepts tels que l'"extrémisme" et l'"islamisme", malgré des décennies de 
discussions à leur sujet. En fait, il ne s'agit pas d'un hasard, mais plutôt du fruit d'une stratégie délibérée 
d'obscurcissement. Les groupes islamistes non violents en Occident, dont les Frères musulmans (FM) sont sans 
aucun doute le principal représentant, ont fait de la mystification délibérée de leur identité et de leurs objectifs l'un 
des secrets de leur réussite.

En tant qu'organisation au sens strict du terme, les "Frères musulmans", également connus sous le nom de Mus-
lim Brethren ou Ikhwan (terme arabe pour "Frères"), décrivent le mouvement fondé par Hasan al-Banna en Égypte 
en 1928. En tant que telle, la "Fraternité" reste une réalité établie dans les pays du Moyen-Orient et de l'Occident, 
avec un site web officiel en anglais3et en arabe4;ses branches portent le nom officiel de "Frères musulmans", 
répondent à une chaîne hiérarchique établie et comptent dans leurs rangs des membres reconnus.

Cette itération européenne des FM ne représente toutefois qu'une petite partie émergée de l'iceberg, et ce n'est 
pas la plus influente ni la plus dangereuse. Dans un continent caractérisé par des démocraties libérales 
sécularisées sans traditions musulmanes historiques, les réseaux de la confrérie opèrent le plus souvent 
discrètement, voire secrètement. C'est pourquoi, sous la surface publique, nous trouvons un réseau diffus 
d'individus et d'organisations liés par l'adhésion aux principes d'al-Banna, dans une version actualisée 2.0 - un 
véritable "réseau de réseaux"5qui opère de manière stratégique et flexible, en s'adaptant aux environnements 
politiques et sociaux spécifiques des différents pays européens.

"Collectivement, ces organisations forment un réseau ou un mouvement transethnique. Elles sont reliées par les 
nombreux rôles de leadership des cadres supérieurs qui se chevauchent, par des relations personnelles 
informelles et par des collaborations organisationnelles. Elles sont liées par une façon commune de percevoir et 
d'évaluer le monde"6.  

1Charlie Weimers, député européen [@weimers], "2019 exchange in the EU Parliament on EU-financing of islamists", Tweet, X 
[Former Twitter], 14 juillet 2022,https://x.com/weimers/status/1547627063095414785.

2Ibid.
3www.ikhwanweb.com
4https://www.ikhwanonline.com/
5Paul Stott et Tommaso Virgili, Network of Networks : Les Frères musulmans en Europe

(Groupe des conservateurs et réformistes européens au Parlement européen, 2021), https://ecrgroup.eu/files/MuslimBrotherhood.pdf.
6Damon Lee Perry, Mainstream Islamism in Britain : Educating for the "Islamic Revival" (Commission for Countering Extremism, 2019), 2, https:// 
.www.gov.uk/government/publications/mainstream-islamism-in-britain-educating-for-the-islamic-revival

Cela signifie qu'au-delà de la couche officielle des membres publics des MB expatriés en Europe, on peut trouver 
des membres secrètement assermentés qui nient publiquement leur affiliation, ainsi que des individus qui opèrent 
dans des organisations établies par les Frères musulmans bien qu'ils ne fassent pas eux-mêmes partie des 
frères.7Cette triple strate, à son tour, n'épuise pas les complexités du système que Bergeaud-Black-ler, co-auteur 
de ce rapport, définit comme le frérisme - un mélange de cohérence idéologique et d'identité collective formulée 
autour d'une vision spécifique de l'hégémonie islamique mondiale, à poursuivre avec une stratégie d'infiltration 
lente qui tire parti de tous les alliés possibles.8

Ces derniers peuvent inclure des individus et des entités qui ne font pas partie du MB au sens structurel du terme, 
mais qui sont influencés par son idéologie et agissent en conséquence, ainsi que des individus totalement 
inconscients de leur rôle dans le plan et même issus de milieux idéologiques très éloignés, tels que la gauche 
matérialiste.

Il est difficile d'identifier les membres actifs et engagés de l'Ikhwan, car ils nient généralement toute affiliation. Quoi 
qu'il en soit, le nombre d'activistes au sein d'organisations influencées par la confrérie dépasse largement le 
nombre de membres officiellement assermentés. Ces affiliés ne sont peut-être même pas conscients de leur 
implication dans la confrérie mais restent actifs au sein d'organisations fondées ou influencées par son idéologie, 
telles que Islamic Relief Worldwide (IRW) et ses branches, le réseau du Conseil des musulmans européens (CEM, 
ancienne Fédération des organisations islamiques en Europe - FIOE), la Fédération des organisations 
européennes de la jeunesse et des étudiants musulmans (FEMYSO), le Forum européen des femmes 
musulmanes (EFOMW), et une pléthore d'autres entités nationales et internationales.

En effet, dans chaque pays européen, la confrérie a créé des institutions religieuses et culturelles qui 
prétendent représenter la foi et la communauté musulmanes auprès de l'État et des autorités publiques, mais 
aussi de nombreuses ONG, des groupes de réflexion et des fiducies qui n'ont ostensiblement rien à voir avec 
la religion. En outre, elle a constitué et formé un réseau de professionnels dans différents domaines pour pénétrer 
tous les secteurs de la vie publique, y compris l'éducation, la santé, le développement, les affaires, le droit et la 
justice. Il n'est pas exagéré ni conspirationniste de dire que le MB et ses alliés conscients ou inconscients ont pris 
pied dans les sociétés européennes, grâce à l'argent, à l'influence et à l'utilisation habile de l'idéologie.

Ceux qui travaillent consciemment pour la confrérie poursuivent un projet commun : changer la société, l'adapter, 
éduquer et inculquer la compréhension "correcte" de l'islam tout en combattant les versions "incorrectes", 
promouvoir un mode de vie islamique et lutter contre les comportements illicites - conformément à la maxime 
coranique "ordonne le bien et interdit le mal" (al-amr bil-ma'ruf wa al-nahy 'an al-munkar). Adhérant à la doctrine 
de la "voie du milieu" (wasatiyya)(9),ils mettent l'accent sur la modération et offrent même leur soutien aux services 
de sécurité pour prévenir les attaques djihadistes. En même temps, ils promeuvent une idéologie séparatiste et 
identitaire basée sur une interprétation rigoriste de l'Islam qui représente, à leurs yeux, un "système de vie 
complet"10.Ils maintiennent également une approche flexible de la violence, y compris des connexions directes 
avec des groupes armés, en particulier en Palestine. En fait, le Hamas lui-même est officiellement la branche 
palestinienne de la Fraternité musulmane.

7Stott et Virgili, Network of Networks : The Muslim Brotherhood in Europe, 13.
8Florence Bergeaud-Blackler, Le frérisme et ses réseaux : L'enquête (Odile Jacob, 2023).
9Plus d'informations à ce sujet ci-dessous.
10Perry, Mainstream Islamism in Britain, 4.

https://x.com/weimers/status/1547627063095414785
http://www.ikhwanweb.com/
https://www.ikhwanonline.com/
http://www.gov.uk/government/publications/mainstream-islamism-in-britain-educating-for-the-islamic-revival
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2. LES IDÉOLOGUES À L'ORIGINE DU BROTHERISME MODERNE 

Pour atteindre leur objectif, les Frères s'appuient sur les canaux religieux, tels que les mosquées, les imams, 
la littérature religieuse et leur version 2.0 de forums et d'applications de fatwas(11),mais ils infiltrent également 
les institutions sociales, politiques, juridiques et économiques en parlant le langage le plus approprié à chaque 
situation. C'est là que les alliés entrent en jeu. Lorsque les principes défendus par la confrérie entrent en 
conflit avec les valeurs laïques et libérales de leurs pays d'accueil et que ces derniers adoptent des politiques 
visant à protéger ces valeurs, les Ikhwan présentent souvent ces réactions comme des mesures de rétorsion 
alimentées par l'"islamophobie" et le racisme d'État. Cette façon de présenter les choses leur permet de s'appuyer 
sur les partis de gauche et les mouvements de la société civile alignés sur des idéologies "intersectionnelles", 
"critiques" et "réveillées"12.

Comme l'a montré un précédent rapport ECR de Stott et Virgili(13),l'Union européenne est loin d'être à l'abri de ce 
réseau complexe d'influence et d'infiltration. Ce rapport actualisé examine plus en profondeur le système frériste 
et l'un de ses vecteurs les plus efficaces - le récit de l'"islamophobie".

Nous commençons par explorer les idéologies fondamentales qui sous-tendent le frérisme, en examinant des 
figures influentes comme Yusuf al-Qaradawi et Abul Ala Mawdudi et en montrant l'impact qu'elles ont eu non 
seulement sur la pensée, mais aussi sur la stratégie du MB européen. Nous examinons ensuite l'enchevêtrement 
de l'UE avec le Frérisme, en nous concentrant sur la légitimation et le financement dont bénéficient les 
organisations liées au MB. La section suivante examine en profondeur le discours sur l'"islamophobie", 
démasquant une entreprise frauduleuse qui s'inscrit parfaitement dans le système frériste et sert à faire avancer 
son agenda en attirant des alliés gauchistes. Nous nous concentrons sur plusieurs projets et initiatives financés 
par l'UE qui légitiment et promeuvent ce discours, que ce soit par la gestion directe du MB ou par la reprise de son 
idéologie et de ses objectifs. La section suivante se penche sur les bonnes pratiques, c'est-à-dire les initiatives 
que certaines nations européennes et institutions de l'UE ont prises pour contrer, ou du moins atténuer, l'influence 
islamiste. Enfin, nous appelons à une action politique décisive et à une plus grande transparence dans l'attribution 
des fonds afin d'éviter que les ressources de l'UE ne favorisent les organisations et les programmes islamistes, et 
nous formulons quelques recommandations politiques dans la poursuite de ces objectifs.

YUSUF AL-QARADAWI : LE MAÎTRE DE LA FAUSSE MODÉRATION 

Yusuf al-Qaradawi, éminent érudit islamique né en Égypte et installé par la suite au Qatar, a joué un rôle 
essentiel dans l'élaboration de l'idéologie et le développement des Frères musulmans, depuis ses premiers 
contacts avec l'organisation au milieu du 20e siècle jusqu'à sa mort en 2022. Ses contributions intellectuelles 
étaient ancrées dans le concept de wasatiyya, ou "voie du milieu", qui cherche prétendument à équilibrer les 
valeurs islamiques traditionnelles avec les besoins sociétaux contemporains grâce à une vision "modérée" et 
politiquement engagée de l'islam. Ce "modérantisme" est présenté comme un juste milieu entre l'extrémisme 
violent et le "sécularisme extrême"(14).

En fait, la wasatiyya résume la principale stratégie de l'idéologie frériste : il s'agit d'une façade pour des 
programmes plus radicaux, permettant la mise en œuvre progressive de la loi islamique dans des sociétés 
qui ne sont pas prêtes à des changements brusques, en raison de conditions socioculturelles ou politiques. 
Ce gradualisme vise à réaliser une forme d'islamisation furtive, où l'objectif ultime de l'établissement d'un 
État islamique est lentement poursuivi sous le couvert de la modération15.C'est à travers ce même prisme 
que l'on peut considérer sa doctrine du fiqh al-aqalliyat - une jurisprudence pour les minorités musulmanes 
vivant dans des pays non-musulmans. Souvent présenté comme une voie vers l'intégration des musulmans, 
puisqu'il les encourage à ne pas s'isoler et à s'engager pacifiquement dans leurs sociétés d'accueil, le fiqh al-
aqalliyat est en fait le fondement de la stratégie frériste de l'entrisme : Les musulmans doivent maintenir leur 
identité distincte et leurs valeurs islamiques (souvent en demandant des exemptions aux lois et normes 
laïques), tout en pénétrant la société par le biais d'organisations, d'entreprises et d'un engagement politique. 
Cela leur permettra de gagner en influence et d'infléchir progressivement les sociétés occidentales dans un sens 
islamiste16.Ce projet n'a rien de "modéré" au sens de la démocratie libérale. Il s'agit plutôt d'une stratégie 
fondée sur la prise de conscience que l'engagement pacifique et la dawa ("invitation", prosélytisme) sont plus 
efficaces que le djihad pour atteindre les objectifs souhaités lorsque les conditions sociopolitiques ne 
favorisent pas la lutte violente. Dans d'autres contextes, à l'inverse, Al-Qaradawi a continué à considérer la 
violence et le terrorisme comme les meilleurs moyens d'atteindre les objectifs de l'organisation. En Israël, par 
exemple, il identifie même des civils et un "enfant innocent" comme des cibles légitimes dans ce qu'il appelle 
un "djihad de la nécessité"17.  

Même dans des pays comme l'Europe, où les Frères musulmans ont tactiquement rejeté le ji-had au profit du 
dawa, la wasatiyya n'entraîne pas un rejet de l'extrémisme en soi. Al-Qa-radawi a été très clair en louant les 
extrémistes pour "leur amour de la vérité et leur haine du faux, leur passion pour la diffusion du message 
divin, leur détermination à ordonner le bien commun et à interdire ce qui est nuisible, leur zèle pour le djihad 
[lutte contre l'oppression et la corruption]18, leur préoccupation pour les musulmans partout dans le monde et 
leur aspiration à établir une société islamique qui vit en accord avec les enseignements de Dieu"19. Ce qu'il 
faut d'abord, c'est un changement des conditions sociétales - une "transformation sociale globale qui ne concerne 
pas seulement la spiritualité, l'éducation, la finance ou la politique, mais tous les aspects de l'existence 
humaine", pour citer Anas Altikriti, président de l'Association musulmane de Grande-Bretagne et fondateur de 
la Fondation Cordoue20.  

11Stott et Virgili, Network of Networks : Les Frères musulmans en Europe, 36.
12Bergeaud-Blackler, Le frérisme et ses réseaux ; Global Influence Operations Report, Europe and the 

Global Muslim Brotherhood Part 2 : Lobbying & Political Impacts (2022),
https://www.global-influence-ops.com/gior-report-europe-and-the-global-muslim-brotherhood-part-2-lobbying-political-impacts/.

13Stott et Virgili, Network of Networks : The Muslim Brotherhood in Europe.

14Tommaso Virgili, "Yusuf Al-Qaradawi : Faux modéré et vrai radical ? L'étoile d'Al-Jazeera n'est peut-être pas si brillante",
Al-Mesbar Studies & Research Center, 27 mars 2018, https://mesbar.org/yusuf-al-qaradawi-false-moderate-and-true-radical/.

15Bergeaud-Blackler, Le frérisme et ses réseaux, 121.
16Stott et Virgili, Network of Networks : Les Frères musulmans en Europe, 30.
17Virgili, "Yusuf Al-Qaradawi".
18Parenthèses dans le texte.
19Yusuf al-Qaradawi, L'éveil islamique entre le rejet et l'extrémisme

(Institut international de la pensée islamique, 2007), 91. Parenthèses dans le texte.
20Perry, Mainstream Islamism in Britain, 10.
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3. L'UE ET L'ISLAMISME : FINANCEMENT ET LÉGITIMATION

Il s'agit d'un "djihad culturel"21qui conduira progressivement à un État fondé sur la charia à part entière, y compris 
les châtiments hudud que sont l'amputation et la lapidation : "Certains islamistes traditionnels ont explicitement 
exprimé leur conviction qu'avant d'appliquer les châtiments hudud, l'islam doit être fermement adopté par la 
société et la charia doit être vécue comme un code moral"(22) L'entrisme et le dawa sont les outils parfaits pour 
parvenir à ce stade.

Plusieurs rapports, questions parlementaires (QP) et une analyse du registre de transparence montrent que l'UE 
continue d'accorder une légitimité et diverses formes de soutien à des organisations liées à la galaxie des Frères 
musulmans. Elles obtiennent ainsi des financements, un traitement préférentiel et l'accès à des réseaux puissants 
au sein des institutions européennes et de l'écosystème plus large de l'UE.

ABU AL-A'LA AL-MAWDUDI ET LE MODE DE VIE ISLAMIQUE 

Abu al-A'la al-Mawdudi, fondateur du Jamaat-e-Islami dans l'Inde coloniale, a considérablement influencé 
l'idéologie et le développement des Frères musulmans en Europe. Bien qu'il n'ait pas été lui-même un membre 
officiel des FM, son concept de "système-islam", qui met l'accent sur l'autosuffisance de l'islam et sa capacité à 
guider tous les aspects de la vie humaine dans le monde entier, a trouvé un écho profond dans la vision des 
Frères musulmans d'un régime islamique mondial23. L'accent mis par Mawdudi sur une approche ascendante pour 
parvenir à une société islamique, par une transformation progressive de la société et la mise en place d'un réseau 
d'institutions musulmanes(24),a fourni un modèle pour la stratégie des Frères musulmans en Europe.

Pour Mawdudi, l'islam est un mode de vie universel et global, qui englobe les aspects politiques, sociaux et 
économiques dans un système dominé par la charia25.L'umma mondiale a pour mission de répandre ce système 
au-delà des frontières - un transnationalisme qui résonne avec l'objectif de la Fraternité musulmane d'établir un 
mouvement islamique mondial. Contrairement à la stratégie de jihad de Sayyid Qutb, Mawdudi était un champion 
du gradualisme. Selon le système de Mawdudi, l'État islamique doit être atteint par une approche ascendante qui, 
premièrement, provoque un changement intellectuel chez les gens ; deuxièmement, les organise sous la forme 
d'un mouvement ; troisièmement, réforme la société par un travail social et humanitaire ; et enfin, s'efforce de 
changer les dirigeants26.Cette stratégie, qui rappelle étroitement le plan en plusieurs phases de Hassan Al-Banna 
décrit dans la Lettre à la jeunesse(27),doit être poursuivie patiemment par une dawa qui s'adapte au contexte 
spécifique dans lequel les Frères se trouvent. Lorsqu'ils opèrent dans des démocraties libérales, par exemple, ils 
sont censés adopter le vocabulaire libéral démocratique - bien que les termes clés soient vidés de leur substance 
et remplis de significations islamiques - lorsque cela offre une meilleure chance de tromper et de pénétrer une 
société occidentale méfiante(28).

En Europe, la Fondation islamique britannique de Leicester, liée au Jama'at-i-Islami, a joué un rôle clé dans la 
traduction et la diffusion des œuvres de Mawdudi en anglais, contribuant ainsi à la diffusion du concept de dawa 
susmentionné. Le directeur de la Fondation islamique, Khurram Murad, décrit par Lorenzo Vidino comme un 
"stratège de la dawa de la confrérie"29,a promu l'idée de préserver l'identité musulmane dans les sociétés 
européennes laïques tout en présentant l'islam comme un mode de vie alternatif viable30.  

Les mouvements liés aux Frères musulmans sont passés maîtres dans l'art de cette technique, en s'engageant 
auprès des institutions européennes et en utilisant un discours occidental pour faire avancer leur programme. 
L'accent mis par Mawdudi sur la rééducation de la société est évident, entre autres, dans la promotion de la 
campagne anti-islamophobie présentée ci-dessous.

21Cité dans Ibid, 11.
22Ibid.
23Bergeaud-Blackler, Le frérisme et ses réseaux, 82.
24Damon Lee Perry, "The Global Muslim Brotherhood in Britain A Social Movement ?" (King's College London, 2016), 75, 

https://kclpure.kcl.ac.uk/portal/en/studentTheses/the-global-muslim-brotherhood-in-britain.
25Bergeaud-Blackler, Le frérisme et ses réseaux, 82.
26Seyyed Vali Reza Nasr, The Vanguard of the Islamic Revolution : The Jama'at-i Islami of Pakistan (University of California Press, 1994).
27Stott et Virgili, Network of Networks : The Muslim Brotherhood in Europe, 25.
28Bergeaud-Blackler, Le frérisme et ses réseaux, 83.
29Lorenzo Vidino, The New Muslim Brotherhood in the West, e-book (Columbia University Press, 2010), chap. 2.
30Perry, "The Global Muslim Brotherhood in Britain A Social Movement ?", 178.

FINANCEMENT DE L'UNION EUROPÉENNE MODES

Tous les programmes financés par le budget de l'UE relèvent de l'un des trois modes de mise en œuvre 
suivants, en fonction de la nature du financement concerné :

Gestion directe : dans le cadre de la gestion directe, la Commission européenne (CE) est directement 
responsable de toutes les étapes de la mise en œuvre d'un programme : lancement de l'appel à propositions, 
évaluation des propositions soumises, signature des conventions de subvention, suivi de la mise en œuvre du 
projet et évaluation des résultats et des paiements.

Gestion partagée : la Commission européenne et les autorités nationales gèrent conjointement le financement. 
Dans le cadre de la gestion partagée, la Commission européenne et les autorités nationales des États membres, 
telles que les ministères et les organismes publics, sont responsables de la supervision d'un programme 
particulier. Environ 70 % des programmes de l'UE sont gérés de cette manière.

Gestion indirecte : le financement est géré par des organisations partenaires ou d'autres autorités à l'intérieur ou 
à l'extérieur de l'UE. Il s'agit par exemple d'organismes nationaux (tels que les agences nationales Erasmus+, les 
agences de développement des États membres et les banques de promotion nationales) ainsi que d'organisations 
internationales (la Banque européenne d'investissement, la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, 
entre autres)31.  

Il est essentiel de souligner que, même en cas de gestion indirecte, la Commission conserve un devoir de 
supervision et reste responsable en dernier ressort de veiller à ce que les fonds de l'UE soient gérés de manière 
appropriée et conformément aux règlements financiers de l'UE32.  

LES ORGANISATIONS LIÉES À LA MB ET LE SOUTIEN DE L'UE 

Vidino et Altuna ont identifié les six organisations ci-dessous comme étant les principales structures 
paneuropéennes ayant des liens avec le mouvement des Frères musulmans :33

Conseil des musulmans d'Europe (CME) (appelé jusqu'en 2020 Fédération des organisations islamiques en 
Europe - FIOE) : Cette organisation parapluie basée à Bruxelles rassemble les principales entités nationales 
associées aux Frères musulmans dans les pays européens. Elle coordonne et harmonise leurs activités.

31Commission européenne, "EU Funding by Management Mode", consulté le 13 novembre 2024, 
https://commission.europa.eu/funding-tenders/find-funding/funding-management-mode_en.

(32) "Règlement (UE, Euratom) 2024/2509 du Parlement européen et du Conseil du 23 septembre 2024 relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union 
(refonte)", Commission européenne, 29 septembre 2024,
https://commission.europa.eu/publications/eu-financial-regulation_en.

33Lorenzo Vidino et Sergio Altuna, The Muslim Brotherhood's Pan-European Structure (Austrian Fund for the Documentation of Religiously Motivated Extremism (Documentation 
Centre Political Islam), 2021), https://www.dokumentationsstelle.at/wp-content/uploads/2021/10/Report_EU_Strukturen_final. pdf.

https://www.dokumentationsstelle.at/wp-content/uploads/2021/10/Report_EU_Strukturen_final


Fédération des organisations européennes de jeunes et d'étudiants musulmans (FEMYSO)
Également basée à Bruxelles, la FEMYSO sert de réseau aux organisations de jeunes et d'étudiants liées aux 
Frères musulmans dans toute l'Europe. Les postes de direction sont souvent occupés par des enfants de 
membres éminents de groupes affiliés à la confrérie.

Institut Européen des Sciences Humaines (IESH)
Réseau d'écoles situées en France, en Allemagne, au Royaume-Uni et en Finlande. Ces institutions forment des 
imams et des érudits religieux tout en promouvant une interprétation de l'islam alignée sur l'idéologie de la 
Fraternité. Le gouvernement français a dissous la principale branche basée en France en septembre 2025, au 
motif que ses dirigeants et son matériel pédagogique encourageaient et légitimaient le djihad violent, incitaient à la 
discrimination, à la haine et à la violence à l'encontre de divers groupes, notamment les femmes, les non-
musulmans et les homosexuels, propageaient des idéologies extrémistes et étaient liés à la radicalisation 
d'individus et au soutien d'organisations terroristes telles que le Hamas34.  

Conseil européen de la fatwa et de la recherche (ECFR)
Basé à Dublin, cet organe jurisprudentiel fournit des décisions religieuses pour aider les musulmans européens à 
réconcilier la loi islamique avec la vie dans les sociétés à majorité non musulmane. Créé par Al-Qaradawi, nombre 
de ses membres ont des liens avec des entités affiliées à la Fraternité.

Europe Trust
Basé au Royaume-Uni, Europe Trust exerce des activités financières, principalement des investissements 
immobiliers, pour financer les initiatives du réseau. Elle possède des filiales dans divers pays européens.

Islamic Relief Worldwide (IRW) et ses antennes locales
Bien que l'IRW nie toute affiliation, il existe de nombreux liens organisationnels et personnels entre cette 
organisation caritative et le réseau européen des Frères musulmans. Les antennes locales de l'IRW sont souvent 
dirigées par des personnes liées à d'autres entités affiliées aux Frères musulmans.

Comme nous l'avons expliqué dans l'introduction, ce noyau fondateur n'épuise pas le réseau frériste en Europe. Il 
existe de nombreuses autres organisations - aux niveaux européen, national, régional et local - qui sont 
influencées par les Frères musulmans ou qui leur sont liées de manière moins directe, en raison de liens 
organiques et personnels et/ou d'une idéologie partagée35.  

Nous présentons ci-dessous quelques cas flagrants de soutien des institutions de l'UE à des structures fréristes.

RÉSEAU EUROPÉEN CONTRE LE RACISME

Le Réseau européen contre le racisme (ENAR) se décrit comme un "réseau antiraciste paneuropéen" qui "œuvre 
pour mettre fin au racisme structurel et à la discrimination dans toute l'Europe et faire une réelle différence dans la 
vie des minorités ethniques et religieuses".(36)De 2010 à 2021, il a été dirigé par Michaël Privot, un ancien membre 
assermenté des Frères musulmans qui a ensuite dénoncé son af-filiation.37Plusieurs des organisations membres 
d'ENAR, énumérées ailleurs dans cette étude, ont des liens évidents avec le mouvement mondial des Frères 
musulmans.

34Décret du 3 septembre 2025 portant dissolution de l'association " Institut Européen des Sciences Humaines (IESH) " (2025), https://www.legifrance.gouv. 
fr/jorf/id/JORFTEXT000052182608.

35Voir par exemple Bergeaud-Blackler, Le frérisme et ses réseaux, 203. Voir également les autres organisations mentionnées dans ce rapport.
(36) "À propos d'ENAR ", Réseau européen contre le racisme, consulté le 5 décembre 2024, https://www.enar-eu.org/about/.
37Michaël Privot, Quand j'étais frère musulman : Parcours vers un islam des lumières (La Boîte à Pandore, 2017).

Il s'agit notamment de FEMYSO, du Collectif pour l'Inclusion et contre l'Islamophobie en Belgique (CCIB, 
aujourd'hui CIIB), des Etudiants Musulmans de France (EMF) et du Forum européen des femmes musulmanes 
(EFOMW)38.  

Sans surprise, ENAR a été en première ligne de la lutte contre l'islamophobie. Il a même coordonné une "Coalition 
européenne contre l'islamophobie" qui était en fait un "réseau d'influenceurs fréristes"39comprenant certaines des 
organisations et des personnes les plus influentes de la nébuleuse frériste telles que FEMYSO, EFOMW, 
European Network on Religion and Belief (ENORB),40CAGE, le Collectif contre l'islamophobie en Europe (CCIE) - 
issu du Collectif contre l'islamophobie en France dissous par les autorités françaises - , les Etudiants Musulmans 
de France, le Mus-lim Council of Britain (MCB) et l'éditeur du rapport sur l'islamophobie Farid Hafez (voir ci-
dessous).41

ENAR bénéficie de nombreux avantages matériels et immatériels de la part de la Commission européenne. 
Selon une question parlementaire, au cours de la période 2007-2020, il a reçu un financement de l'UE à 
hauteur de 23 millions d'euros42.En outre, ENAR est fréquemment impliqué en tant que partenaire et 
consultant dans différentes initiatives parrainées par la Commission ou des agences de l'UE. En 2021, par 
exemple, il a participé à une table ronde sur la "justice raciale et climatique" avec le vice-président de la CE 
Frans Timmer-mans et à une autre réunion concernant le Pacte européen sur le climat43.Il a également 
prononcé le discours d'ouverture du 6eForum sur les migrations de la Commission européenne(44).44En 2023, 
l'Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne a partagé sur ses médias sociaux, puis supprimé, 
un appel à une "marche contre l'islamophobie" promue par ENAR et d'autres organisations fréristes telles 
que FEMYSO et EFOMW.45En outre, ENAR se targue de s'engager auprès de multiples groupes politiques 
au Parlement européen et d'influencer les documents et rapports de la Commission européenne, du Parlement 
européen et de l'Agence des droits fondamentaux (FRA).46

FORUM EUROPÉEN DES FEMMES MUSULMANES (EFOMW)

Le Forum européen des femmes musulmanes (EFOMW) a été créé en 2005 sous les auspices de l'Union des 
organisations islamiques de France (UOIF) - l'entité française liée aux Frères musulmans aujourd'hui appelée 
Musulmans de France47.Sa première présidente était Noura Jaballah, qui était non seulement dirigeante de l'UOIF 
mais aussi membre de la FIOE(48).48Son mari, Ahmed Jaballah, né en Tunisie, est une star dans le paysage des 
FM, ayant occupé des postes de direction à l'UOIF, à la FIOE, à l'IESH, à l'ECFR et à l'Union internationale des 
savants musulmans (IUMS), entre autres.49Une enquête pénale a été ouverte à son encontre en 2020 concernant 
le financement et les activités de l'IESH. En 2024, la France lui a adressé une obligation de quitter le territoire et lui 
a interdit toute réadmission au motif qu'il représentait une menace pour l'ordre public(50).

(38) "Membres", Réseau européen contre le racisme, consulté le 27 septembre 2025, https://www.enar-eu.org/members/ ;
Bergeaud-Blackler, Le frérisme et ses réseaux, 200 ; Stott et Virgili, Network of Networks : Les Frères musulmans en Europe.

39Bergeaud-Blackler, Le frérisme et ses réseaux, 203. Traduction propre du français.
40The Global Muslim Brotherhood Daily Watch, European Parliament Helps Muslim Brotherhood Establish New Interfaith Group, 13 janvier 2013, https:// 

.www.globalmbwatch.com/2013/01/13/european-parliament-helps-muslim-brotherhood-establish-new-interfaith-group/
41Réseau européen contre le racisme, Lettre ouverte : Un coordinateur significatif sur la haine antimusulmane pour transformer l'approche de l'UE sur l'islamophobie, 5 juillet 2018, 

https://www.enar-eu.org/open-letter-a-meaningful-coordinator-on-anti-muslim-hatred-to-transform-eu-1523/.
42Jean-Paul Garraud (ID), "Question parlementaire E-005513/2021 : Financement et soutien de la Commission à une ONG proche des Frères musulmans", Parlement européen, 9 

décembre 2021, https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/E-9-2021-005513_EN.html.
43Global Influence Operations Report, Europe and the Global Muslim Brotherhood Part 2, 5.
44Ibid, 11.
45Jean-Paul Garraud (ID), Catherine Griset (ID), France Jamet (ID), André Rougé (ID), Jean-François Jalkh (ID), Eric Minardi (ID), "Parliamentary Question E-001114/2023 : L'Agence 

des droits fondamentaux et les Frères musulmans ", Parlement européen, 31 mars 2023, https://www.europarl.europa.eu/ doceo/document/E-9-2023-001114_EN.html.
46ENAR, Rapport annuel 2022 (2023), https://www.enar-eu.org/wp-content/uploads/AnnualReport_2022_Final.pdf ; ENAR, Rapport annuel 2023 (2024), https://www.enar-

eu.org/wp-content/uploads/3.-ANNUAL-Report-2023.pdf ; Global Influence Operations Report, Europe and the Global Muslim Brotherhood Part 2, 13.
47Mohamed Louizi, Pourquoi j'ai quitté les Frères musulmans (Michalon, 2016), 185.
48Ibid.
(49) "Ahmed Jaballah ", Global Influence Operations Report, consulté le 27 novembre 2024, https://www.global-influence-ops.com/wiki/ahmed-jaballah/.
(50) Y. N., " Visé par une OQTF, Ahmed Jaballah Un Théologien Islamiste a Quitté La France Pour La Tunisie ", Kapitalis, 2 mars 2024,

18 https://kapitalis.com/tunisie/2024/03/02/vise-par-une-oqtf-ahmed-jaballah-un-theologien-islamiste-a-quitte-la-france-pour-la-tunisie/. 19
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En plus de faire partie de projets financés par l'UE51,l'EFOMW a bénéficié d'une légitimité non matérielle de la part 
des institutions de l'UE. Par exemple, en 2018, le Service de recherche du Parlement européen (EPRS) a cité 
l'EFO-MW et le SETA comme sources pour détecter l'islamophobie en Europe52, et en 2023, l'EFOMW faisait 
partie de la marche contre l'islamophobie susmentionnée, parrainée par l'Agence des droits fondamentaux. En 
outre, l'EFOMW a un historique d'engagement avec le Parlement européen, où il a fait du lobbying et proposé des 
amendements sur des questions telles que le féminisme islamique, la discrimination intersectionnelle et 
l'antiracisme53.  

Selon un rapport sur les Frères musulmans publié en 2025 par le ministère français de l'Intérieur, EFMOW a été 
dissoute en 2023(54).Cependant, en septembre 2025, l'organisation figure toujours dans la section des membres 
du site web d'ENAR55.  

EUROPEAN MUSLIM UNION (EMU)

L'Union européenne des musulmans est une organisation basée en France et fondée par Andreas Abu Bakr 
Rieger, un Allemand converti. Rieger est plus connu pour avoir explicitement fait l'éloge de l'Holocauste en 1993 
(un acte pour lequel il ne s'excusera que 13 ans plus tard) :56

"Comme les Turcs, nous, Allemands, avons souvent combattu une bonne cause, même si j'admets que mes 
grands-pères n'ont pas suffisamment affronté notre ennemi commun"57.  

Cette déclaration a été faite à l'occasion de la commémoration de Metin Kaplan58, dit "calife de Cologne", partisan 
du renversement des démocraties au profit d'un État islamique, qui a planifié un attentat terroriste en Turquie et a 
purgé une peine de quatre ans de prison en Allemagne pour avoir orchestré l'exécution d'un dirigeant islamique 
rival(59).59En effet, Rieger est considéré comme proche d'une organisation islamiste basée à Co-logne qui prône la 
prise de contrôle de l'Allemagne par les islamistes,(60)et il a été dans le collimateur des services de renseignement 
allemands (Bureaux pour la protection de la Constitution) ainsi que de l'Institut de Weimar pour l'histoire 
intellectuelle et contemporaine qu'il a créé.61

L'Union musulmane européenne elle-même est considérée comme faisant partie du réseau du MB par l'Institut 
canadien de recherche juive62, et elle figure dans les documents du Qatar comme bénéficiaire du financement de 
Qatar Charity63.  

Rien de tout cela n'a mis la puce à l'oreille des évaluateurs de l'UE qui ont accordé à l'UEM plus d'un million 
d'euros pour 16 projets Erasmus+, parmi lesquels "Disons stop à l'islamophobie", décrit ci-dessous64.  

51Par exemple, "Dialogue, éducation et respect dans la salle de classe" dans le cadre d'Erasmus+. Voir ci-dessous.
52Wouter van Ballegooij et Jeffrey Moxom, Equality and the Fight against Racism and Xenophobia (European Parliamentary Research Service, 2018), 80, 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/615660/EPRS_STU(2018)615660_EN.pdf.
53Bergeaud-Blackler, Le frérisme et ses réseaux, 223 ; Global Influence Operations Report, Europe and the Global Muslim Brotherhood Part 2, 15.
54République Française, Frères musulmans et islamisme politique en France (Paris, 2025), 32, 

https://www.interieur.gouv.fr/sites/minint/files/medias/documents/2025-05/2025-05-02-rapport-freres-musulmans.pdf.
55Réseau européen contre le racisme, " Members ".
56Frederik Schindler, "Erasmus-Mittel : Geldsegen Aus EU-Töpfen Für Umstrittene Islamische Organisation", Die Welt, 7 janvier 2023, https://www.welt.de/ 

politik/deutschland/article243083993/Erasmus-Mittel-Geldsegen-aus-EU-Toepfen-fuer-umstrittene-islamische-Organisation.html.
57Jorge González-Gallarza, "When the EU Funds Hate", The American Conservative, 30 juin 2021, https://www.theamericanconservative.com/when-the-european-union-funds-

hate/.
58Victor Eyraud, " L'islamisme d'Erdogan infiltre l'Europe via Erasmus+ ", Valeurs actuelles, 16 décembre 2022, https://www.valeursactuelles.com/clubvaleurs/ societe/lislamisme-
derdogan-infiltre-leurope-via-erasmus.
59BBC, Profile : Le calife de Cologne, 27 mai 2004, http://news.bbc.co.uk/1/hi/world/europe/1705886.stm.
60González-Gallarza, "Quand l'UE finance la haine".
61Schindler, "Erasmus-Mittel".
62Charles Chitayat, "The Spread of Islamism in the West, Courtesy of Qatar : The Unique Case of France", Canadian Institute for Jewish Research, 14 mai 2020, 

https://isranet.org/analysis/the-spread-of-islamism-in-the-west-courtesy-of-qatar-the-unique-case-of-france/.
63Christian Chesnot et Georges Malbrunot, Qatar Papers, édition Kindle (Michel Lafont, 2019).
64Eyraud, " L'islamisme d'Erdogan infiltre l'Europe via Erasmus+ ".

FORUM OF EUROPEAN MUSLIM YOUTH AND STUDENT ORGANISATIONS (FEMYSO)

Le Forum of European Muslim Youth and Student Organisations a été créé en 1996 à l'initiative de la FIOE et 
d'autres organisations liées au mouvement musulman, telles que la Islamic Foundation of Leices-ter, les Swedish 
Young Muslims (SUM), les Jeunes Musulmans de France (JMF) et les Young Mus-lims UK.65Basé à Bruxelles, le 
FEMYSO avait la même adresse que le CIIB, l'Assemblée mondiale de la jeunesse musulmane (WAMY) et le 
Forum européen des femmes musulmanes (EFOMW).66

Au sein de la FEMYSO, on trouve le Gotha de l'aristocratie MB mondiale. Son cofondateur et premier président 
était Ibrahim El-Zayat67, un Allemand d'origine égyptienne que les services de sécurité allemands ont surnommé 
"l'araignée dans la toile des organisations islamistes"68et "le représentant des Frères musulmans en 
Allemagne"(69).69Il serait difficile de surestimer son pedigree Ikhwani, étant donné qu'il a été impliqué dans 
pratiquement toutes les organisations MB les plus importantes en Europe, y compris Islamic Relief, FIOE, Europe 
Trust, IESH, l'Assemblée mondiale de la jeunesse musulmane (WAMY), vicieusement antisémite70, Millî Görüş et 
plusieurs autres entités MB allemandes.71Dans le cas d'El-Zayat, en tout cas, il n'est pas nécessaire de recourir à 
l'association par proximité : il a été explicitement déclaré membre du MB par l'organe officiel de la confrérie, 
Ikhwanweb(72),et il a perdu un procès contre un député allemand qui l'avait qualifié de "responsable du MB"73.  

Outre El-Zayat, le premier vice-président de la FEMYSO était Huda Himmat, fille de Ghaleb Himmat, Italien 
naturalisé d'origine syrienne ; son frère Youssef deviendrait plus tard président de la FEMYSO(74).74Ghaleb 
Himmat, autre figure clé du panorama du MB européen et financier avoué du réseau mondial du MB,75a également 
été identifié par Ikhwanweb comme faisant partie des Frères musulmans.76Une autre ancienne présidente de la 
FEMYSO était Intissar Kherigi, fille de Rached Ghannouchi, président du parti tunisien Ennahdha, lié au MB. Pour 
la période 2021-2023, l'organisation a été dirigée par Hend Taner, membre néerlandais de Millî Görüş (la branche 
turque des Frères musulmans)77.  

Ce bref aperçu montre clairement que la FEMYSO est un lien entre de multiples branches et familles des FM à 
travers l'Europe et le Moyen-Orient. Avec des représentants de 32 organisations membres dans 22 pays 
européens, la FEMYSO incarne la vision mondialiste des Ikhwan visant à favoriser les connexions transnationales 
et à servir de plateforme pour le développement d'une identité musulmane européenne unifiée.

Entre 2007 et 2019, le FEMYSO a reçu 288 856 euros de financement de l'UE78pour divers projets, dont certains 
sont décrits dans la section "Islamophobie" du présent rapport. En juillet 2023, la Commission a déclaré qu'aucun 
projet financé par l'UE auquel participait la FEMYSO n'était encore en cours.79

65FEMYSO, "Our History", consulté le 25 novembre 2024, https://web.archive.org/web/20210127105320/https:/femyso.org/history/.
66Bergeaud-Blackler, Le frérisme et ses réseaux, 141.
67Stott et Virgili, Network of Networks : The Muslim Brotherhood in Europe, 40.
68Vidino et Altuna, The Muslim Brotherhood's Pan-European Structure, 147.
69Birgit Gärtner, "Eine Erfolgsgeschichte Der Muslimbruderschaft", Heise, 10 janvier 2021, https://www.heise.de/tp/features/Eine-Erfolgsgeschichte-der-Muslimbruderschaft-

5019447.html?seite=all ; Stefan Meining, "The Islamic Community in Germany : An Organisation Under Observation", dans The Muslim Brotherhood in Europe, ed. Edwin 
Bakker et al. (Oxford University Press, 2013), 230.

70Susanne Schröter, Politischer Islam : Stresstest für Deutschland (Gütersloher Verlagshaus, 2019), 100.
71Bergeaud-Blackler, Le frérisme et ses réseaux, 142 ; Privot, Quand j'étais frère musulman, 126 ; Lorenzo Vidino, The Muslim Brotherhood in Austria (George Washington University 

Program on Extremism with University of Vienna, 2017), 25 ; Schröter, Politischer Islam, 100.
72Vidino, Les Frères musulmans en Autriche, 25.
73Vidino et Altuna, The Muslim Brotherhood's Pan-European Structure, 151.
74Ibid. 154.
75Ibid.
76Gärtner, "Eine Erfolgsgeschichte Der Muslimbruderschaft".
77Bergeaud-Blackler, Le frérisme et ses réseaux, 145.
78Stott et Virgili, Network of Networks : The Muslim Brotherhood in Europe, 54 ; Global Influence Operations Report, Europe and the Global Muslim Brotherhood Part 1 : European 

Governmental Funding (2022), 4, https://www.global-influence-ops.com/reports/european-funding-of-the-global-muslim-brotherhood/.
79Commissaire Johannes Hahn au nom de la Commission européenne, "Answer for Parliamentary Question P-001534/23", Parlement européen, 19 juillet 2023, 

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/P-9-2023-001534-ASW_EN.html.
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Cependant, au-delà de la question du soutien financier, le FEMYSO représente un autre exemple frappant 
des différentes formes de légitimation que les institutions de l'UE accordent aux entités fréristes. La FRA 
admet explicitement sa coopération avec le FEMYSO80et, en 2023, elle a fait de la publicité sur les médias 
sociaux pour la " marche contre l'islamophobie " dirigée par le FEMY-SO mentionnée ci-dessus. La 
Commission et le Parlement s'engagent également avec le FEMYSO. En novembre 2021, la commissaire 
Helena Dalli a tweeté au sujet de ses réunions avec les membres du FEMYSO. Cela s'est produit le même 
mois où Dalli a fait la promotion de la campagne controversée de FEMYSO visant à généraliser le hijab, 
décrite ci-dessous81.En 2022, la Commission a publié une vidéo " pour rendre hommage aux jeunes à travers 
l'UE " qui incluait également FEMYSO. La vidéo était tirée d'un événement organisé au Parlement 
européen82, à savoir l'" Événement européen de la jeunesse ", qui se tient à Strasbourg et auquel le 
FEMYSO part ic ipe régulièrement83.  

RELIEF ISLAMIQUE

Peu d'organisations ont bénéficié d'un soutien aussi somptueux de la part de l'UE que Islamic Relief 
Worldwide et ses branches nationales. Le Global Influence Operation Report a calculé que l'UE a versé au 
Secours islamique mondial la somme astronomique de 33 770 597 euros au cours de la période 2007-
202084.Comme l'ont montré Stott et Virgili, ce montant atteint 40 026 424 euros si l'on inclut les branches 
nationales, qui sont des entités formellement distinctes(85).

En juillet 2023, la Commission a affirmé qu'il n'y avait "aucun projet en cours financé par l'UE" impliquant Islamic 
Relief(86).Cette affirmation s'est toutefois révélée inexacte, puisque des QP ont dévoilé des subventions en cours 
pour Islamic Relief Germany dans le cadre d'Erasmus+87. La réponse quelque peu embarrassée de la 
Commission à ces QP est révélatrice des problèmes qui entourent le contrôle des fonds de l'UE. Tout en 
précisant que " le programme Erasmus+ est en grande partie mis en œuvre par les agences nationales, qui sont 
chargées de la sélection des projets, de la gestion des subventions et du suivi de la mise en œuvre des 
projets ", la CE n'a pas nié son propre devoir de co-supervision, et a garanti qu'elle avait " immédiatement 
demandé à l'agence nationale d'enquêter sur l'affaire "88.  

Comme ce n'est pas la première fois que la Commission est prise par surprise concernant ses propres 
versements à des organisations islamistes89,la question du fonctionnement de l'attribution et du contrôle des fonds 
se pose inévitablement. Une question parlementaire d'octobre 2024 sur le sujet posait une question apparemment 
simple mais en fait cruciale, à savoir si " nous [pouvions] compter sur des méthodes de vérification automatique 
pour empêcher que les fonds provenant de citoyens européens ne soutiennent l'islamisme "90.  

80Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne, Challenges Facing Civil Society Organisations Working on Human Rights in the EU (Office des publications, 2017), 57, 
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2018-challenges-facing-civil-society_en.pdf.

81Dominique Bilde (ID), "Question parlementaire P-002830/2022 Liens éventuels entre FEMYSO et la Commission", Parlement européen, 19 août 2022, 
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/P-9-2022-002830_EN.html.

82Commissaire Mariya Gabriel au nom de la Commission européenne, " Answer for Parliamentary Question P-002830/22 ", Parlement européen, 25 janvier 2023, 
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/P-9-2022-002830-ASW_EN.html.

83FEMYSO, " European Youth Event ", consulté le 25 novembre 2024, https://femyso.org/networking/events/eye/.
84Global Influence Operations Report, Europe and the Global Muslim Brotherhood Part 1, 5.
85Stott et Virgili, Network of Networks : The Muslim Brotherhood in Europe, 64.
86Commissaire Johannes Hahn au nom de la Commission européenne, "Réponse à la question parlementaire P-001534/23".
87Monika Hohlmeier (PPE), Sabine Verheyen (PPE), "Question parlementaire E-003708/2023 : Financement par l'UE de l'organisation Islamic Relief Germany", Parlement européen, 18 

décembre 2023, https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/E-9-2023-003708_EN.html ; Marie Dauchy (ID) et al, "Question parlementaire P-000262/2024 : Demande à la 
Commission d'expliquer pourquoi une subvention a été accordée à une association islamiste qu'elle a déclaré ne pas soutenir financièrement".
qu'elle a déclaré ne pas soutenir financièrement", Parlement européen, 29 janvier 2024, https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/P-9-2024-000262_ EN.html#def1.

88Commissaire Iliana Ivanova au nom de la Commission européenne, "Answer for Parliamentary Question P-000262/24", Parlement européen, 14 mai 2024, 
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/P-9-2024-000262-ASW_EN.html.

89Voir par exemple les scandales du "Projet Safran" et du "Rapport sur l'islamophobie", Stott et Virgili, Network of Networks : The Muslim Brotherhood in Europe, 56-57. Voir aussi 
ailleurs dans ce rapport.

90Emmanouil Fragkos (ECR), "Question parlementaire E-002288/2024 : Financement d'organisations islamistes par la Commission européenne", 28 octobre 2024, 
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/E-10-2024-002288_EN.html.

En effet, une fois que la Commission a décidé d'exclure une certaine organisation du financement, il ne semble 
pas trop compliqué de signaler automatiquement cette organisation chaque fois qu'elle se porte candidate à 
des projets de l'UE, qu'elle soit en gestion directe ou indirecte. Mais le problème se situe peut-être en amont, 
et il n'est pas nouveau : sur l'islamisme, " les positions divergent d'un ministère à l'autre, voire d'un bureau à 
l'autre d'un même organisme ".91La Commission européenne ne fait pas exception et le Secours islamique en 
est un bon exemple : alors qu'un commissaire s'est engagé à enquêter sur la question du financement du Secours 
islamique allemand, la DG Echo a classé ce même Secours islamique allemand, ainsi que le Secours islamique 
suédois, comme " partenaires humanitaires certifiés de l'UE pour la période 2021-2027 ".92Etce, bien que les 
autorités allemandes et suédoises aient reconnu les liens de ces organisations caritatives avec les Frères 
musulmans.93

En outre, Capacity4Dev, à savoir la "plateforme de partage des connaissances créée par la Direction générale des 
partenariats internationaux (INTPA) de la Commission européenne pour mettre en relation les professionnels du 
développement dans le monde entier"94, a consacré une page entière (intitulée de manière significative "La réalité 
des facteurs intersectionnels dans l'inégalité entre les sexes") à la promotion du Secours islamique, avec un 
encadré spécifique soulignant les mérites du Secours islamique à Gaza et de sa coordinatrice Suha Abu 
Ghazala(95).95En septembre 2025, la page était toujours en ligne, malgré la proximité ouverte d'Islamic Relief 
Palestine avec le Hamas et avec le Comité Zakat de Gaza (IZS) - "une institution caritative de premier plan du 
Hamas dont le propre site web décrit ses fonctionnaires comme des 'soldats pour Jérusalem', et qui organise 
fréquemment des événements avec de hauts responsables du Hamas".96

Il est tout aussi inquiétant que la Commission ne tienne pas compte de l'antisémitisme de l'IR et de ses liens avec 
les Frères musulmans et le Hamas. En réponse à une question parlementaire de 2021, la Commission a qualifié 
ces accusations de simples "rapports médiatiques", avant d'ajouter qu'elle "ne tolère pas le soutien au terrorisme 
ou à l'antisémitisme, conformément à la législation et aux politiques établies, et qu'elle prendra immédiatement 
des mesures si elle a connaissance de preuves avérées à cet égard"97.  

On ne voit pas très bien de quelles "preuves avérées" la Commission aurait besoin, compte tenu de la longue 
série de scandales - notamment en matière d'antisémitisme - qui ont éclaboussé le Secours islamique et ses 
dirigeants et qui étaient déjà bien connus en 2021. Des déclarations telles que "Déposez les corps des Juifs au 
sommet des montagnes, afin qu'aucun chien de Palestine n e  souffre de la faim", des références aux Juifs en tant 
que "singes et porcs"98, des éloges du Hamas, une proximité avec ses figures clés et des transferts d'argent 
suspects99ont conduit l'ensemble du conseil d'administration d'IRW à démissionner100, des banques à fermer ses 
comptes101et des gouvernements à mettre fin à toute forme de coopération102.

91Lorenzo Vidino, "What Is the Muslim Brotherhood in the West ?", Konrad Adenauer Stiftung, 16 mars 2020, 5, https://www.kas.de/en/analysen-und-argumente/detail/-
/content/what-is-the-muslim-brotherhood-in-the-west.

92DG Echo, " Liste des organisations non gouvernementales certifiées comme partenaires humanitaires de l'UE pour la période 2021- 2027 ", consulté le 22 octobre 2024, https:// 
www.dgecho-partners-helpdesk.eu/download/referencedocumentfile/234.

93Forum du Moyen-Orient, "Islamic Relief : Charity, Extremism & Terror', 2018, 2, https://www.meforum.org/islamic-relief-charity-extremism-terror-7403.
(94) "Capacity4dev ", consulté le 28 avril 2025, https://capacity4dev.europa.eu/_en.
95Capacity4dev, " The Reality of Intersectional Factors in Gender Inequality ", 1er octobre 2018, 

https://capacity4dev.europa.eu/articles/reality-intersectional-factors-gender-inequality_en.
96Sam Westrop, " Islamic Relief Partnered with Senior Hamas Officials, Including Son of Terror Leader Ismail Haniyeh ", Middle East Forum, 4 avril 2024, 

https://www.meforum.org/islamic-relief-partnered-with-senior-hamas.
97Commissaire Janez Lenarčič au nom de la Commission européenne, " Réponse à la question parlementaire E-002253/2021(ASW) ", Parlement européen, 28 juillet 2021, 

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/E-9-2021-002253-ASW_EN.html. C'est nous qui soulignons.
98Stott et Virgili, Network of Networks : The Muslim Brotherhood in Europe, 65.
99Middle East Forum, "Islamic Relief", 20 ff.
100Andrew Norfolk, "Entire Board Resigns at Islamic Relief Worldwide", 22 août 2020, 

https://www.thetimes.com/article/entire-board-resigns-at-muslim-charity-tnktpgb2g.
101Middle East Forum, "Islamic Relief", 3.
102Stott et Virgili, Network of Networks : The Muslim Brotherhood in Europe, 66.
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Les liens d'Islamic Relief avec les Frères musulmans, largement démontrés par des recherches 
indépendantes, des rapports gouvernementaux et des analyses de renseignements 103,sont encore moins 
importants : malgré la question explicite des députés européens, la CE ne prend même pas la peine 
d'aborder cet aspect et se limite plutôt à citer le "soutien au terrorisme" et l'"antisémitisme" comme motifs 
possibles d'exclusion. Cela montre implicitement que la Commission européenne ne considère pas 
l'allégeance ou l'affiliation aux Frères musulmans comme un facteur de disqualification pour le versement 
des contributions de l'UE.

UNIVERSITÉ ISLAMIQUE DE GAZIANTEP

L'Université des sciences et technologies de l'islam de Gaziantep, en Turquie, a été créée en 2018 pour 
remplacer l'Université de Zirve, fermée en raison de sa proximité avec le mouvement güleniste. Son premier 
recteur, directement choisi par le président Erdoğan, était Nihat Hatipoğlu - un théologien plus connu pour avoir 
déclaré que les athées "adorent le diable" et que l'homosexualité est une "maladie psychologique".104Son 
successeur, Şehmus Demir, a été nommé par le président turc en 2023, juste à temps pour être à l'épicentre 
d'une campagne vicieuse pro-Hamas après l'attaque terroriste du 7 octobre en Israël. Une semaine seulement 
après le massacre, alors que les FDI n'avaient même pas commencé l'opération terrestre, la direction de 
l'université a condamné les "crimes contre l'humanité" perpétrés par l'armée israélienne, sans la moindre 
mention de l'attaque du Hamas et de ses victimes. Avec la poursuite de la guerre, le site de l'Université a 
publié des slogans invitant à poursuivre la lutte "du fleuve à la mer", "saluant le Hamas" et invitant l'humanité 
"à agir pour l'intifada mondiale"105.Le recteur a personnellement partagé sur X une référence au Coran 
appelant à lutter "pour effrayer l'ennemi d'Allah",106et il a même rendu hommage au "martyr" Ismail Haniyeh - 
chef du Hamas tué dans une frappe israélienne107.  

Depuis le début, l'UE n'a pas hésité à financer et à collaborer avec l'Université islamique de Gazian-tep. En 2022, 
l'institution académique a été associée au programme Erasmus+, jusqu'en 2026.(108)En septembre 2024 (c'est-à-
dire à un moment où les sentiments pro-Hamas de l'université et de sa direction étaient déjà pleinement affichés), 
la Commission lui a accordé 250 000 euros pour mener un projet de recherche. Quelques jours plus tard, 
l'université a été ajoutée au Corps européen de solidarité (CES) avec une certification "Label de qualité" (plus 
d'informations à ce sujet ci-dessous).109Interrogée à ce sujet, la Commission a déclaré avoir préventivement 
"demandé à l'agence nationale de suspendre la procédure de passation de la convention de subvention relative 
au projet de coopération récemment sélectionné", conformément au nouveau règlement financier (voir ci-
dessous). Elle n'a toutefois pas abordé la question de la participation de l'université au programme Erasmus+ ou 
au Corps de solidarité, ni la question plus générale de savoir pourquoi ces incidents continuent de se 
produire110.  

La question du financement par l'UE de l'université islamique de Gaziantep a pris une tournure politique. En mai 
2025, le gouvernement français a officiellement demandé à la Commission européenne d'accroître sa vigilance et 
de défendre les valeurs européennes "en évitant tout financement à des entités et des individus hostiles aux 
valeurs européennes", en soulignant spécifiquement que l'université turque était un c a s  préoccupant111.  

103Forum du Moyen-Orient, "Islamic Relief" ; Lorenzo Vidino, The Closed Circle : Joining and Leaving the Muslim Brotherhood in the West (Columbia University Press, 2020) ; Stott et 
Virgili, Network of Networks : The Muslim Brotherhood in Europe.

104Pierre Chamatin, " Erasmus : l'Union européenne sous le feu des critiques pour avoir intégré une université pro-Hamas ", Le Journal du Dimanche, 30 septembre 2024, 
https://www.lejdd.fr/societe/erasmus-lunion-europeenne-sous-le-feu-des-critiques-pour-avoir-integre-une-universite-pro-hamas-150023.

105Ibid.
106Ibid.
107Marie Darout, " Université islamiste financée par l'UE : les eurodéputés LR demandent des comptes à Ursula von der Leyen ", Le Journal du Dimanche, 2 octobre 2024, 

https://www.lejdd.fr/international/universite-islamiste-financee-par-lue-les-eurodeputes-lr-demandent-des-comptes-ursula-von-der-leyen-150139.
108Ibid.
109Fabrice Leggeri (PfE), " Question parlementaire P-001922/2024 : Another pro-Hamas University Being Funded by the Commission", Parlement européen, consulté le 12 janvier 

2025, https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/P-10-2024-001922_EN.html.
110Vice-présidente exécutive Mînzatu au nom de la Commission européenne, " Réponse à la question parlementaire P-001922/2024 ", Parlement européen, 13 décembre 2024, 

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/P-10-2024-001922-ASW_EN.pdf.
111Baudouin Moucadel, " Financement d'entités " hostiles aux valeurs européennes " : la France interpelle l'UE sur la menace islamiste ", Le Journal du Dimanche, 19 mai 

2025, https://www.lejdd.fr/International/financement-dentites-hostiles-aux-valeurs-europeennes-la-france-interpelle-lue-sur-la-menace-islamiste-158201.

FORUM AL SHARQ

Le Forum Al Sharq se décrit comme "une organisation internationale indépendante à but non lucratif qui 
vise à consolider les valeurs de pluralisme et de justice, tout en développant des stratégies et des programmes à 
long terme qui contribuent au développement politique, à la prospérité économique et à la cohésion sociale 
des peuples de la région d'Al Sharq et du monde"112. Il a des sièges à Istanbul, Genève, Londres et Kuala 
Lumpur.

Son fondateur et directeur, Wadah Khanfar, est un ancien directeur général d'Al-Jazeera qui a été "décrit sur 
le propre site web des Frères musulmans en 2007 comme ayant été 'l'un des dirigeants les plus importants 
du bureau du Hamas au Soudan'"113.Il semble que le passage du temps (et, au début, la coopération avec 
l'UE) n'ait pas entamé son sens moral, puisqu'il a célébré le massacre du 7 octobre114.  

Al Sharq constitue également une plateforme pour la confrérie mondiale. Sa 8e conférence internationale, qui s'est 
tenue à Gaziantep en octobre 2024, a accueilli des orateurs tels que la présidente du FEMYSO, Hania Cha-lal, le 
directeur de CAGE Reseach, Asim Qureshi, et l'universitaire français François Burgat115.  

Qureshi a déjà décrit le terroriste d'ISIS Jihadi John comme un " beau jeune homme "116.En fait, la beauté de 
Jihadi John était souvent dissimulée au grand public par le masque noir qu'il portait lorsqu'il décapitait les otages 
d'ISIS en direct devant les caméras.117Pourtant, selon Qureshi, il a suivi une trajectoire commune de sentiment 
d'"aliénation" et d'"injustice" en raison de "l'impunité et du manque de responsabilité dans le fonctionnement de 
nos agences de sécurité" ; il était, en un sens, une victime du racisme occidental : "Lorsque nous traitons les gens 
comme des étrangers, ils se sentent inévitablement étrangers et cherchent leur place ailleurs"(118),parfois avec un 
couteau dans une main et une tête coupée dans l'autre.

François Burgat, politologue et universitaire français spécialisé dans les dynamiques de l'islam politique et des 
mouvements islamistes dans le monde arabe, est un fervent admirateur de la confrérie119et des dirigeants du 
Hamas.(120)En juillet 2024, il a été placé en garde à vue à Aix-en-Provence dans le cadre d'une enquête pour " 
apologie du terrorisme ". Cette action judiciaire fait suite à une plainte déposée par l 'Organisation juive 
européenne (OJE) concernant des messages qu'il a postés sur X (anciennement Twitter) dans lesquels il 
exprimait son respect pour les dirigeants du Hamas.121Incidemment, Burgat a dirigé un programme de recherche 
intitulé " When Authoritarianism Fails in the Arab World " (WAFAW), financé par une subvention avancée du 
Conseil européen de la recherche (ERC) pour la période 2013-2017. Ce projet, mené au sein de l'Institut de 
recherche et d'études sur le monde arabe et musulman (IREMAM), a bénéficié d'une contribution de 1,9 million 
d'euros de la part de l'UE.122

(112) "Al Sharq Forum - Home", Al Sharq Forum, consulté le 28 octobre 2024, https://www.sharqforum.org/.
113Mohamed Fahmy, "The Price of Aljazeera's Politics", Washington Institute for Near East Policy, 26 juin 2015, 

https://www.washingtoninstitute.org/policy-analysis/price-aljazeeras-politics.
114Natalie Ecanow et David Adesnik, " Georgetown's Qatari Branch to Host Former Al Jazeera Executive Who Praised October 7 Massacre ", Foundation for Defense of 

Democracies, 17 septembre 2024, https://www.fdd.org/analysis/2024/09/17/georgetowns-qatari-branch-to-host-former-al-jazeera-executive-who-praised-october-7-massacre/.
115Speakers | Al Sharq Youth 8th Conference 2024 | Beyond Borders, n.d., consulté le 28 avril 2025, https://conference.sharqforum.org/all-speakers/.
(116) "IS "Jihadi John" Suspect "a Beautiful Young Man" - Cage ", BBC News, 26 février 2015, https://www.bbc.com/news/av/uk-31650427.
117Michael Holden et Mark Hosenball, " "Jihadi John" Killer from Islamic State Beheading Videos Unmasked as Londoner ", Reuters, 27 février 2015, 

https://www.reuters.com/article/world/jihadi-john-killer-from-islamic-state-beheading-videos-unmasked-as-londoner-idUSKBN0LU13Y/.
118BBC News, " IS "Jihadi John" Suspect "a Beautiful Young Man" - Cage ".
119Bergeaud-Blackler, Le frérisme et ses réseaux, 262.
120M. A., " L'islamologue François Burgat affirme avoir du "respect et de la considération" pour les dirigeants du Hamas ", Le Figaro, 4 janvier 2024, 

https://www.lefigaro.fr/international/le-chercheur-du-cnrs-francois-burgat-affirme-avoir-du-respect-et-de-la-consideration-pour-les-dirigeants-du-hamas-20240104 ; 
François Burgat [@frburgat], Tweet, X, 24 octobre 2024, https://x.com/frburgat/status/1849529105689034955.

121Anadolu Agency, " Renowned French Political Scientist, Supporter of Gaza in Custody for "Advocacy of Terrorism" ", 9 juillet 2024, https://www.aa.com.tr/en/ europe/renowned-
french-political-scientist-supporter-of-gaza-in-custody-for-advocacy-of-terrorism/3270317.

122Migration et asile : la contribution de la recherche exploratoire à la compréhension de la mobilité humaine à travers les frontières, avec le Conseil européen de la recherche (CER) 
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Revenons à Al Sharq : en 2022, le Forum a reçu plus de 100 000 euros en tant que coordinateur de quatre projets 
dans le cadre d'Erasmus+ ;123en outre, c'est une organisation accréditée par le "Label de qualité" du Corps 
européen de solidarité (CES).124   Le CES est un "programme de financement de l'Union européenne qui crée des 
opportunités pour les jeunes de se porter volontaires et de mener leurs propres projets de solidarité au profit des 
communautés en Europe" et dans les pays associés. Ses membres doivent " accepter et [...] respecter la mission 
et les principes du Corps européen de soli-darité " et, après avoir reçu le label de qualité, peuvent demander un 
financement pour leurs projets.125Le financement est mis à disposition par le biais d'un budget de l'UE dédié de 
1,009 milliard d'euros pour la période 2021-2027. La plupart des activités sont "mises en œuvre et gérées par les 
agences nationales dans les différents pays par-ticipants", mais l'Agence exécutive européenne pour l'éducation 
et la culture met en œuvre certaines actions ("principalement des mesures de soutien, mais aussi quelques appels 
à propositions, par exemple des équipes de volontaires dans des domaines hautement prioritaires") et la DG 
Éducation gère l'ensemble du programme (et du fonds).(126) "Toutes les organisations seront soumises à des 
contrôles avant d'être autorisées à gérer des projets pour le Corps européen de solidarité et avant d'être 
autorisées à rechercher et à recruter des participants pour leurs projets".127Le label de qualité "certifie qu'une 
organisation participant au Corps est en mesure de fournir les conditions nécessaires pour que les jeunes 
prennent part à des activités de solidarité. L'organisation participante doit se conformer aux principes et aux 
normes de qualité énoncés dans le guide du programme".128Ces principes comprennent "les valeurs de solidarité, 
le respect de la dignité humaine et des droits de l'homme, la promotion d'une société juste et équitable fondée sur 
le pluralisme, la non-discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité et l'égalité".129

On ne voit pas très bien comment Al-Sharq ou l'université islamique de Gaziantep sont censés incarner ces 
vertus.

LA CONNEXION IRANIENNE

La République islamique d'Iran et les Frères musulmans, bien qu'ils appartiennent respectivement aux 
branches chiite et sunnite de l'islam, ont toujours entretenu des relations chaleureuses sous la bannière commune 
de l'islamisme130, ce qui se traduit parfois par une coopération organisée entre les entités khoméinistes et les 
Frères musulmans en Europe131.  

Un cas intéressant de soutien de l'UE à une organisation islamiste fonctionnant comme trait d 'union entre les 
Frères musulmans et l'Iran est celui de l'Islamische Gemeinschaft der schiitischen Gemeinden Deutschlands 
(Société islamique des communautés chiites en Allemagne-IGS). L'IGS a été créée en 2009 en tant que fédération 
d'organisations chiites sous la direction de l'ayatollah Reza Ramezani Gilani, membre de l'Assemblée des experts 
de la République islamique d'Iran - l'organe apical qui sélectionne, et peut même révoquer, le Guide suprême132.  

123Commissaire Johannes Hahn au nom de la Commission européenne, " Answer for Parliamentary Question E-003176/22 ", Parlement européen, consulté le 24 octobre 2024, 
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/E-9-2022-003176-ASW_EN.html.

124PIC : 901017287. Disponible à l'adresse https://youth.europa.eu/volunteering/organisations_en?country=TR&city=istanbul&page=0.
Consulté le 24 octobre 2024.
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132Susanne Schröter, Antisemitisch, Antidemokratisch, Islamistisch. Das "Islamische Zentrum Hamburg" Und Radikale Schiitische Netzwerke in Deutschland
(AJC Berlin Ramer Institute, 2019), 7, https://ajcgermany.org/system/files/document/AJC-Berlin_IZH-Broschuere_43S_A5%281%29.pdf.

Avant de retourner à Téhéran en 2018 pour prendre la direction de l'Assemblée mondiale Ahl Al-Bayt basée à 
Téhéran (le principal épicentre de la propagation mondiale du khoménisme133), Ramezani était également à la tête 
du Centre islamique de Hambourg (IZH), qui constituait la principale partie prenante de la fédé- ration IGS.134Le 
successeur de Ramezani à la tête de l'IZH était Mohammad Hadi Mofateh, un ancien membre déclaré du Corps 
des gardiens de la révolution islamique d'Iran (CGRI)135- un organisme que le Parlement européen a instamment 
demandé d'ajouter aux listes de terroristes de l'UE(136).

Pendant des années, l'IZH a été dans le collimateur des bureaux fédéraux et hambourgeois pour la protection de 
la Constitution, qui la considéraient comme un instrument du gouvernement iranien promouvant un système de 
valeurs incompatible avec la démocratie137. L'IGS est également considérée comme une entité extrémiste et fait 
donc l'objet d'une surveillance de la part des services de renseignement(138).(138) L'IZH a finalement été démantelée 
par les autorités allemandes en 2024, ainsi que les organisations qui en dépendaient dans toute l'Allemagne, en 
raison de "son idéologie islamiste dirigée contre la dignité humaine, contre les droits des femmes, contre un 
système judiciaire indépendant et contre notre État démocratique".139

L'IZH et ses organisations satellites incarnent une intersection convaincante entre l'extrémisme iranien et celui des 
Frères musulmans. L'IZH faisait partie du Conseil central des musulmans d'Allemagne (ZMD), que Guido 
Steinberg a décrit comme "l'organisation faîtière des Frères musulmans en Allemagne"140.Ce lien existe depuis la 
création de l'organisation. L'un des fondateurs de l'IZH, Ab-dul-Karim Grimm, était également membre de la 
Deutschen Muslim-Liga (DML), qui était à son tour l'un des membres fondateurs du ZMD. Son épouse, Fatima 
Grimm, était également impliquée dans l'IZH et la DML ; en outre, elle était responsable du journal "Al-Islam" 
publié par le Centre islamique de Munich (IZM),141défini par Vidino et Altuna comme "une plaque tournante 
essentielle pour la confrérie, non seulement en Allemagne, mais dans le monde entier - il est révélateur que trois 
des huit guides généraux de la confrérie égyptienne aient passé beaucoup de temps à Munich".142

Malgré ces liens problématiques, de 2017 à 2020, IGS a reçu 283 000 euros du Fonds de sécurité intérieure de 
l'UE pour un projet de lutte contre l'extrémisme appelé "Extrem Engagiert !"(143).Il est ironique qu'IGS ait participé à 
un "projet de lutte contre l'extrémisme", étant donné qu'au même moment, elle était surveillée pour extrémisme par 
les services de renseignement allemands. En outre, sa proximité avec les dirigeants iraniens et ses antécédents 
de déclarations antisémites, homophobes et pro-Hezbollah ne plaident pas vraiment en sa faveur en tant 
qu'organisation qui devrait recevoir des fonds pour lutter contre l'extrémisme.144Par exemple, à l'occasion de la 
légalisation du mariage gay, le conseil d'administration de l'IGS a publié un communiqué de presse dans lequel il 
définissait l'acceptation de l'égalité des droits pour les homosexuels comme "une tendance extrêmement 
troublante et préoccupante qui indique une déviance sociétale planifiée et organisée, ainsi que la dilution de toutes 
les normes morales, éthiques et religieuses".145

133Stott, "Revolutionaries at Home, Revolutionaries Abroad", 237.
134Schröter, Antisemitisch, Antidemokratisch, Islamistisch, 13.
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145Schröter, Antisemitisch, Antidemokratisch, Islamistisch, 15. Traduction de l'allemand.

https://youth.europa.eu/volunteering/organisations_en?country=TR&city=istanbul&page=0
https://www.kyleorton.com/p/ikhwan-khomeini-by-virgili-and-giacalone
https://www.bmi.bund.de/SharedDocs/kurzmeldungen/DE/2024/07/izh.html%3Bjsessionid%3D46BA10F676DC6671AB9AAA11F4DEA8AA
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Dans les réunions des organisations membres de l'IGS, on pouvait entendre des déclarations telles que "Vous ne 
pouvez pas dire : 'Je suis démocrate et chiite en même temps'. Non, on ne peut pas. On ne peut pas être à la fois 
musulman et laïc. On ne peut pas être à la fois humaniste et ami de la famille du Prophète" ; et "Nous sommes 
des soldats prêts à sacrifier leur vie pour Nasrallah. On nous accuse d'être des terroristes - nous sommes fiers du 
terrorisme"146.  

Malgré cela, l'IGS a bénéficié de relations politiques trans-partisanes. Susanne Schröter rapporte que 
l'organisation a exercé son influence sur le SPD et la Fondation Friedrich Ebert par l'intermédiaire de Dawood 
Nazirizadeh - un double membre du SPD et de l'IGS.147Dans une tournure politique inhabituelle, le financement de 
"Extrem Engagiert !" a été approuvé par le ministre de l'Intérieur de centre-droit (CDU) de l'époque dans le cadre 
de l'allocation du Fonds de sécurité intérieure de l'UE - dont les programmes sont souvent administrés par les 
autorités nationales et mis en œuvre par le biais de partenariats avec des acteurs locaux. En revanche, cette 
décision s'est heurtée à l'opposition du parti des Verts148.  

Des liens occasionnels entre les organisations khomeinistes et ikhwani sont apparus ailleurs. En Italie, par 
exemple, une entité khomeiniste, le Centre Imam Ali, a confié à des imams appartenant à la galaxie MB le soin de 
la représenter dans la région de Lombardie149.  

En France, le Centre Zahra (soupçonné par les autorités françaises de soutenir des activités terroristes) a 
des liens avec l'Iran et le Hezbollah(150).Malgré l'absence de liens documentés, le Centre partage des 
positions similaires avec des organisations affiliées aux Frères musulmans sur des questions telles que Pal-
estine et sa "résistance"151.Ce que le khoménisme et les FM ont également en commun, c'est l'entrisme au 
sein de la gauche politique. Emmanuel Razavi, grand reporter et spécialiste du Moyen-Orient, a récemment mené 
des enquêtes approfondies sur l'influence de la République islamique d'Iran en France. Son travail met en 
lumière les stratégies d'infiltration et d'ingérence utilisées par le régime iranien au sein de certains courants 
politiques français, notamment à l'extrême gauche. Dans une série d'articles publiés sur At-lantico, Razavi 
explique comment l'Iran a tenté d'influencer des partis tels que le Parti communiste français (PCF) et La France 
Insoumise (LFI)152.Razavi a recueilli les témoignages de personnalités telles que Matthieu Ghadiri, un ancien 
policier franco-iranien recruté par les services secrets iraniens dans les années 1980 pour infiltrer le Parti 
socialiste français. Il révèle que le PCF a parfois autorisé l'utilisation de ses locaux pour des réunions de militants 
du Front populaire de libération de la Palestine (FPLP), une organisation soutenue financièrement par l'Iran et 
désignée comme groupe terroriste par l'Union européenne153. Razavi et Bergeaud-Blackler ont également mis en 
lumière le rôle de certains intellec-tuels et influenceurs français qui promeuvent le régime iranien et ses groupes 
mandataires. Ces personnes contribuent à diffuser une image positive de la République islamique, minimisant 
ou justifiant souvent son ingérence et ses violations des droits de l'homme(154).

Résumé non exhaustif des chiffres financiers des organisations :

Bénéficiaire Financement de l'UE

Islamic Relief Worldwide + branches nationales €40,026,424

ENAR €23,000,000

Union européenne des musulmans (UEM) > €1,000,000

FEMYSO €288,856

IGS (Islamische Gem. Schiitischen) €283,000

Université islamique de Gaziantep €250,000

Forum Al Sharq > €100,000

146Ibid, 6.
147Ibid, 31.
148Ibid, 33 ; Schippmann, "Warum kriegt ein Islamisten-Verein 283 000 Euro ?
149Virgili et Giacalone, "Muslim Brotherhood and Khomeinism in Italy".
150American Jewish Committee, "The Number of Hezbollah Operatives in Europe Is Increasing - Factsheet 10", 20 septembre 2019, 

https://www.ajc.org/news/the-number-of-hezbollah-operatives-in-europe-is-increasing-factsheet-10.
151Mikaël Libert, " Qu'est-ce que Zahra France, l'asso visée par une opération antiterroriste ? ", 20 Minutes, 2 octobre 2018, 

https://www.20minutes.fr/lille/2346947-20181002-nord-centre-zahra-france-association-visee-operation-antiterroriste.
152Atlantico, " Comment la République islamique d'Iran a infiltré l'extrême-gauche française ", 19 octobre 2024, https://atlantico.fr/article/video/comment-la-republique-islamique-d-iran-a-

infiltre-l-extreme-gauche-francaise-teheran-parti-communiste-la-france-insoumise.
153Emmanuel Razavi, " Ingérences iraniennes en France : Les confidences d'un ex-agent infiltré ", Atlantico, 17 octobre 2024, https://atlantico.fr/article/decryptage/ingerences-

iraniennes-en-france-les-confidences-dun-ex-agent-infiltre-matthieu-ghadiri-agent-infiltre-espionnage-iran-emmanuel-razavi.
154Emmanuel Razavi, "Révélations : un chercheur et un influenceur français, agents d'influence de la République islamique d'Iran", Atlantico, 15 novembre 2024, 

https://atlantico.fr/article/decryptage/revelations-un-chercheur-et-un-influenceur-francais-agents-dinfluence-de-la-republique-islamique-diran-emmanuel-razavi.
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4. L'INFLUENCE DU FRÉRISME DANS LES INITIATIVES FINANCÉES PAR L'UE :

 L'ISLAMOPHOBIE EN TANT QU'ÉTUDE DE CAS 

"L'ISLAMOPHOBIE" : UN CONCEPT FRÉRISTE PAR EXCELLENCE Le groupe parlementaire multipartite sur les musulmans britanniques - un groupe interparlementaire britannique 
composé de membres de la Chambre des Lords et de la Chambre des représentants - a clairement indiqué ce que 
ces politiques devraient réellement viser.

Rien n'illustre mieux le frérisme que la "lutte contre l'islamophobie" - un concept dépourvu de validation 
scientifique, voire de définition claire, qui fait néanmoins l'objet d'un engagement académique et militant 
croissant. L'islamophobie est le véhicule idéal pour permettre à la confrérie de rééduquer la société et de la 
rendre compatible avec ses exigences dans une multitude de domaines : des lois anti-blasphème à 
l'"antisionisme", de la promotion du hijab à la boucherie halal, chaque exigence découlant de l'interprétation 
rigoriste de l'islam par la confrérie est enveloppée dans le manteau de l'"antiracisme" et des "droits des 
minorités". En revanche, toute opposition à l'idéologie, aux objectifs ou aux propositions politiques des islamistes 
est inévitablement qualifiée d'"islamophobe".

Bien que l'islamophobie ait été utilisée occasionnellement depuis 1925, le terme doit sa popularité à Edward Said, 
le célèbre auteur américano-palestinien de L'Orientalisme, influencé par Marx et Foucault, qui a dénoncé une 
prétendue conspiration occidentale visant à subjuguer et à ostraciser les musulmans. Le concept a gagné encore 
plus de terrain à la suite d'un rapport publié en 1997 par le groupe de réflexion britannique Runnymede 
Trust155.Dans le contexte d'un changement de paradigme amorcé avec l'affaire Salman Rushdie, par lequel la 
catégorie des "musulmans" a remplacé celle des "Sud-Asiatiques" dans le discours public, le Runnymede Trust a 
réussi à imposer l'idée qu'une discrimination spécifique à l'encontre des musulmans était en cours. Dans son 
rapport intitulé Islamophobia : a Challenge for Us All (L'islamophobie : un défi pour nous tous), le "principal groupe 
de réflexion indépendant du Royaume-Uni sur l'égalité raciale", comme il se décrit lui-même156,utilise 
l'islamophobie pour faire référence à "l'hostilité infondée envers l'islam" et "aux conséquences pratiques de cette 
hostilité sous la forme d'une discrimination injuste à l'encontre des individus et des communautés musulmanes, et 
à l'exclusion des musulmans des affaires politiques et sociales courantes"(157).(157) L'imprécision du terme n'a pas 
empêché la Commission sur les musulmans britanniques et l'islamophobie, établie par Runnymede, de présenter 
le rapport au ministre de l'intérieur Jack Straw avec pas moins de 60 recommandations pour les institutions 
publiques et privées afin de "lutter contre l'islamophobie"158.  

La principale conséquence a été la cristallisation de l'"identité musulmane" en tant que substitut d'une identité 
raciale, utile pour caractériser toute "hostilité infondée envers l'islam" (c'est-à-dire contre un système abstrait de 
principes) comme une forme de racisme. Selon Tariq Modood, l'un des principaux défenseurs du 
multiculturalisme dans le monde universitaire, l'islamophobie est "le racisme culturel le plus important 
aujourd'hui"159.  

Cette caractérisation de l'"islamophobie" efface les différences ontologiques entre la "race" et la "religion". 
Premièrement, l'appartenance religieuse n'est pas génétique et peut être modifiée (bien que cela soit rendu de 
facto impossible dans de nombreux pays musulmans qui criminalisent l'apostasie) ; deuxièmement, et surtout, la 
race est un concept moralement neutre, alors que la religion est un système de valeurs, de croyances et de 
pratiques qui, dans une société démocratique, peut, voire doit, être examiné de près160.  

Cette fausse équivalence étouffe le débat et sert l'agenda des Frères musulmans, car elle fait de l'identité 
musulmane une identité séparée et victimisée et permet au mouvement de couvrir ses demandes 
suprémacistes (lois sur le blasphème, exceptions culturelles dans le droit pénal, etc.

155Bergeaud-Blackler, Le frérisme et ses réseaux, 180.
156Runnymede Trust, "Race & Inclusion in Secondary Schoolart Education", consulté le 12 novembre 2024, https://www.runnymedetrust.org/visualise.
157Runnymede Trust, Islamophobia : A Challegenge for Us All (1997), 4, https://mcislamofobia.org/wp-content/uploads/2016/02/Islamophobia-a-challenge-for-us-all-without-cartoons-

1.pdf.
158Bergeaud-Blackler, Le frérisme et ses réseaux, 181.
159Tariq Modood, Multiculturalism : A Civic Idea (Polity, 2013), 41.
160Tommaso Virgili et Matteo Gemolo, " Religions and LGBTI Rights : A Liberal Perspective', The European Liberal Forum, consulté le 12 novembre 2024, 

https://liberalforum.eu/publication/religions-and-lgbti-rights-a-liberal-perspective/.

Chambre des Communes : dans sa proposition de "définition juridiquement contraignante de l'islamophobie", 
le groupe affirme que le "prétendu droit de critiquer l'islam n'aboutit à rien d'autre qu'une autre forme subtile 
de racisme antimusulman"161. En d'autres termes, il s'agit de faire taire toute critique de l'islam et de ses 
dogmes, en particulier tels qu'ils sont interprétés par les islamistes.

En fait, les musulmans eux-mêmes ne sont pas épargnés par la marque d'infamie de l'islamophobie. Des 
initiatives telles que le "Rapport sur l'islamophobie" de la SETA et la "Bridge Initiative"162de l'université de 
Georgetown ciblent en grande partie les libéraux musulmans, en partant du principe qu'il est "indifférent que 
la personne qui reproduit les structures islamophobes soit elle-même musulmane ou non"(163).163De même, une 
organisation khomeiniste au Royaume-Uni a accusé les manifestants iraniens contre le régime d'être 
"islamophobes",164et l'ayatollah Ramezani de l'IZH mentionné ci-dessus a qualifié la mosquée libérale Ibn Rushd-
Goethe à Berlin, établie par l'imam féminin Seyran Ateş, de "mouvement visant à insulter l'islam et les 
musulmans".165Il semble que, dans le jeu de pierre-papier-ciseaux de l'indignation sélective auquel se livrent les 
islamistes, les musulmans ne sont considérés comme une minorité persécutée que lorsqu'ils se conforment à 
l'agenda islamiste, mais ils deviennent une cible libre d'attaques dès qu'ils cessent de l'être.

Le même jeu est pratiqué à l'encontre des Juifs, en ce sens que la critique de l'antisémitisme musulman est 
présentée comme une autre forme d'islamophobie. Ainsi, sanctionner quelqu'un qui scande "Khaybar Khaybar O 
Juifs
... L'armée de Mahomet reviendra", faisant allusion au massacre des Juifs perpétré par le Prophète, est considéré 
comme un acte islamophobe166, tout comme le fait de demander à un musulman de désavouer le Hamas ou 
d'expliquer pourquoi des fonds publics ont pu être détournés au profit du Hamas sous sa supervision(167).

De ce point de vue, l'islamophobie devrait plutôt s'appeler "Ikhwanophobie" 168, car l'accusation frappe tous 
ceux - musulmans ou non - qui osent critiquer les islamistes, leur idéologie, leurs objectifs ou leurs méthodes. 
Après tout, pour citer le président du Labour Muslim Network, si vous essayez de masquer votre 
"islamophobie rampante en substituant simplement le mot "islamiste" au mot "musulman"", "tout le monde 
peut encore voir votre racisme"169. Julie Pascoet et Karen Taylor d'ENAR ont avancé des arguments similaires170.  

L'étape suivante du processus est l'utilisation de l'islamophobie contre des politiques générales qui ne 
mentionnent même pas l'islam ou l'islamisme, mais qui vont à l'encontre de l'agenda frériste. Par exemple, en 
2021, le FEMYSO a publié une déclaration contre un arrêt de la Cour de justice de l'UE qui permettait aux 
employeurs d'interdire tous les symboles religieux sur le lieu de travail ; selon le FEMYSO, la décision, "déguisée 
sous une couche de "neutralité" [sic]" était "une réduction flagrante des droits des femmes visiblement 
musulmanes dans l'UE, et donc rien de moins que l'institutionnalisation de l'islamophobie".171Incidemment, 
FEMYSO a également qualifié le verdict de "sexisme", mettant ainsi sur la table la "théorie critique" de 
l'"intersectionnalité".172

 
161Khalid Mahmood et al, A Definition of Islamophobia ? (Policy Exchange, 2024), 7, 

https://policyexchange.org.uk/publication/a-definition-of-islamophobia/.
162Plus d'informations à ce sujet ci-dessous.
163Enes Bayraklı et Farid Hafez, European Islamophobia Report 2020 (Leopold Weiss Institute, 2021), 10, https://www.islamophobiareport.com/EIR_2020.pdf.
164Mahmood et al, Une définition de l'islamophobie, 17.
165Schröter, Antisemitisch, Antidemokratisch, Islamistisch, 12.
166Mahmood et al, A Definition of Islamophobia, 16.
167Ibid, 12.
168Stott et Virgili, Network of Networks : The Muslim Brotherhood in Europe, 57.
169Mahmood et al, A Definition of Islamophobia, 15.
170Bergeaud-Blackler, Le frérisme et ses réseaux, 202.
171FEMYSO, " The EU Court of Justice Institutionalises Sexism and Islamophobia Again ", consulté le 28 novembre 2024, https://femyso.org/the-eu-court-of-justice-institutionalises-

sexism-and-islamophobia-again/.
172August Samie, " Intersectionality ", Encyclopedia Britannica, consulté le 28 novembre 2024, https://www.britannica.com/topic/intersectionality.
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Ce cadrage de l'islamophobie facilite la constitution d'un front diversifié d'alliés. Le premier est le camp 
islamique, que la confrérie vise à unifier. Comme le montrent les tentatives pluriannuelles de l'Organisation de 
la coopération islamique d'adopter des résolutions contre la "diffamation de la religion", couronnées par la 
résolution de l'ONU de 2022 proclamant le 15 mars "Journée internationale de lutte contre l'islamophobie", le 
concept est partagé par tous les pays musulmans du monde, qu'ils soient laïques ou théocratiques, 
monoethniques ou pluriethniques, favorables ou opposés à la confrérie.173Il est à noter que la résolution a 
également été parrainée par la Chine, un État qui commet activement un génocide contre la minorité musulmane 
ouïghoure174- un signe sans équivoque que l'islamophobie n'est qu'un bâton pour frapper l'Occident.

Le second front est plus large et vise à gagner des sympathies et à créer des synergies avec l a  gauche post-
moderniste, post-colonialiste et les partisans des "théories critiques" évoquées. Pierre Val-entin définit la 
wokeness comme une idéologie postmoderniste qui perçoit les sociétés occidentales comme dominées par des 
structures de pouvoir, des systèmes d'oppression et des hiérarchies de domination visant à rabaisser les 
minorités. Selon cette vision, ces mécanismes sont souvent invisibles. Une personne "éveillée" est celle qui a 
ouvert les yeux sur cette réalité cachée et néfaste - qui échappe à toute démonstration empirique - et qui s'engage 
à la montrer aux autres.175Dans cette optique, l'islamophobie - tout comme le racisme anti-noir - est "un problème 
de racisme structurel et systémique qui caractérise une société entière",176tandis que le daltonisme, ou la 
"neutralité" dans le langage de FEMYSO, est un déni de l'expérience vécue des minorités marginalisées et une 
autre façon de perpétuer le racisme.177

Une caractéristique cruciale des théories critiques et réveillées est qu'elles sont infalsifiables(178).La seule tentative 
de les contester, sur des bases philosophiques ou même empiriques, est considérée comme une nouvelle 
confirmation de la "fragilité blanche" qui ne fait que confirmer la théorie elle-même(179).C'est exactement le cas avec 
l'islamophobie : tout comme la contestation du racisme systémique et du privilège blanc est en soi un exemple de 
racisme, la contestation de l'islamophobie omniprésente est en soi "un exemple d'islamophobie"(180).

D'un point de vue scientifique, cela viole le critère de falsification de Popper : pour qu'une théorie soit 
considérée comme scientifique, elle doit être falsifiable, c'est-à-dire qu'il doit être possible, en principe, de la 
tester et de la réfuter par l'observation ou l'expérience. Selon Popper, ce critère sépare les sciences 
empiriques, qui sont ouvertes à la réfutation et donc à la progression, des non-sciences.

Or, c'est précisément ce qui fait de l'islamophobie l'arme parfaite : elle peut être brandie contre n'importe qui 
mais n'est désarmée par personne.

L'UE ET L'ISLAMOPHOBIE

Le succès du discours sur l'islamophobie (et de l'entreprise qui le sous-tend) est un exemple majeur de 
l'influence frériste dans l'UE. L'utilisation du terme "islamophobie" dans les initiatives, les rapports et les projets 
soutenus par les institutions de l'UE accepte implicitement le cadrage frériste décrit dans la section 
précédente. Souvent, une organisation liée au MB est directement impliquée en tant que lobbyiste ou 
exécutant de projet, mais ce n'est pas une condition préalable nécessaire : Les entités de la confrérie et leurs 
compagnons de route ont réussi à façonner le discours sur les sujets liés à l'islam à tel point que le 
processus est autonome, sans qu'ils aient besoin de l'orienter à chaque tournant. Divers projets et initiatives 
promeuvent ainsi des idéologies qui s'alignent sur les objectifs des Frères musulmans, même lorsque ceux-ci 
ne sont pas impliqués. C'est notamment le cas dans des domaines tels que la "visibilité des musulmans" et 
l'"islamophobie".

Nous ne prétendons certainement pas, de manière complotiste, que chaque initiative de ce type a un Frère 
musulman qui manœuvre secrètement derrière les rideaux. Bien au contraire, l'une des principales forces de 
l'idéologie du MB réside dans sa capacité à se répandre indépendamment de l'implication des Ikhwan. Les 
projets et les initiatives sur l'islamophobie, la victimisation des musulmans ou les prétendus droits des minorités 
adoptent souvent les récits fréristes de leur propre chef, agissant ainsi comme un conduit pour la dissémination de 
ces idées. Ce schéma a été particulièrement réussi car il a trouvé son parfait vecteur dans les théories 
"critiques", "post-coloniales" et "woke". Non seulement ces récits vont à l'encontre des valeurs laïques 
européennes, mais ils sapent également la lutte des individus et des groupes musulmans libéraux - ceux-là 
mêmes qui sont qualifiés d'"islamophobes", comme nous l'avons expliqué plus haut.

Il est important de démasquer cet agenda et ses efforts pour modeler les attitudes du public. Une fois de 
plus, il s'agit de faire preuve de diligence et d'examiner attentivement les partenariats, les objectifs finaux et la 
valeur ajoutée des projets. Il est essentiel de veiller à ce que la promotion formelle des valeurs démocratiques ne 
se transforme pas par inadvertance en son contraire en devenant un véhicule pour des idéologies illibérales.

Dans les sections suivantes, nous fournissons quelques exemples paradigmatiques d'initiatives qui, pour 
différentes raisons, sont largement injustifiées du point de vue du contribuable et montrent clairement la main 
directe ou indirecte du frérisme. Ce résultat est le fruit d'une recherche systématique sur les QP et sur quatre 
programmes de l'UE, que nous avons interrogés à l'aide du mot-clé "islamophobie". En particulier, nous avons 
étudié : le programme 2014-2020 "Droits, égalité, citoyenneté" (REC) ; son successeur pour la période 2021-2027, 
le programme "Citoyens, égalité, droits et valeurs" (CERV) ; Erasmus+ ; et le Service communautaire d'information 
sur la recherche et le développement (CORDIS), qui contient les projets financés par les programmes-cadres de 
l'UE pour la recherche et l'innovation tels qu'Horizon Europe, Horizon 2020 et leurs prédécesseurs.

La répartition est la suivante :

173APP, ""Landmark Resolution" : UNGA Declares March 15 as International Day to Combat Islamophobia", Dawn, 15 mars 2022, 
https://www.dawn.com/news/1680128.
Lindsay Maizland, " China's Repression of Uyghurs in Xinjiang ", Council on Foreign Relations, consulté le 13 novembre 2024, https://www.cfr.org/ 
backgrounder/china-xinjiang-uyghurs-muslims-repression-genocide-human-rights.
Voir Pierre Valentin, L'ideologia woke 1 : Anatomia del wokismo (Fondation pour l'Innovation Politique, 2022), https://www.fondapol.org/app/
uploads/2022/04/fondapol-lideologia-woke-1-anatomia-del-wokismo-pierre-valentin-04-2022-1.pdf.

176Bayraklı et Hafez, Rapport européen sur l'islamophobie 2020, 10.
177Bibliothèque Amelia V. Gallucci-Cirio, "Anti-Racism Resources : À quoi ressemble le racisme ? Colorblindness ", consulté le 28 

novembre 2024, https://fitchburgstate.libguides.com/c.php?g=1046516&p=7616506.
178Valentin, L'ideologia woke 1 : Anatomia del wokismo, 32.
179Robin DiAngelo, White Fragility : Why It's So Hard for White People to Talk About Racism (Beacon Press, 2018).
180Mahmood et al, Une définition de l'islamophobie, 17.

174

175

Programme Période Nombre de projets avec le 
mot-clé "islamophobie

Contribution totale de l'UE

CERV 2021-2027 7 €2,060,220.22

REC 2014-2020 21 €8,423,802.96

ERASMUS + 2014-2023 172 €7,197,202.50

CORDIS 2002-2027 7 €8,374,843.83

https://www.cfr.org/backgrounder/china-xinjiang-uyghurs-muslims-repression-genocide-human-rights
https://www.cfr.org/backgrounder/china-xinjiang-uyghurs-muslims-repression-genocide-human-rights
https://www.fondapol.org/app/
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Ces chiffres sont déjà en eux-mêmes des indicateurs pertinents de la pénétration du discours islamophobe au 
niveau de l'UE. En outre, nous avons abordé d'autres initiatives sur l'islamophobie financées par différents canaux 
qui ont fait l'objet de critiques particulières en raison de leur objectif idéologique clair.

Pour des raisons d'espace, nous n'examinerons pas en profondeur chaque projet relatif à l'islamophobie et nous 
nous contenterons de passer en revue les plus importants d'entre eux.

Résumé non exhaustif des chiffres financiers des projets :

Projet Financement de l'UE

Projet WAFAW €1,900,000

Projet MEET €443,021

"Campagne "Liberté en Hijab €340,000

Projet RE-VISUALIZE €250,000

Projet MAGIC €205,989

Disons stop à l'islamophobie ! €142,664

Rapport européen sur l'islamophobie €127,000

Dialogue, éducation et respect en classe €101,070

Projet IMAN €70,187

Jeunes musulmans pour une Europe d'avenir €60,000

LA "CAMPAGNE DU HIJAB" ET D'AUTRES PROJETS "INTERSECTIONNELS

La campagne "Liberté en hijab" est un exemple d'action soutenue par l'UE qui correspond clairement au 
modèle d'"islamophobie" frériste. En novembre 2021, le Conseil de l'Europe a lancé une campagne de médias 
sociaux financée par l'UE pour promouvoir la diversité et l'acceptation du hijab. L'initiative, qui a coûté 340 000 
euros, a été promue par FEMYSO et comportait des slogans tels que "La beauté est dans la diversité comme la 
liberté est dans le hijab" et "#JOYinHIJAB" - tout cela au nom de la lutte contre la "haine" et la discrimination(181).

La promotion du hijab a toujours été au cœur des préoccupations des organisations MB, qui ont fait de la promotion 
du hijab une priorité.

Par exemple, ce n'est pas tout à fait " l'autonomisation des femmes " que l'ECFR avait à l'esprit lorsqu'il a déclaré 
que " nous devons convaincre la sœur que se couvrir la tête est une obligation religieuse décrétée par Allah (swt) 
et son messager Muhammad (pbuh) et acceptée par consensus par l'ensemble de l'Ummah ".183La description du 
hijab comme un " devoir absolu " par les associations religieuses européennes liées au MB(184) n'est pas non plus 
un slogan féministe particulièrement convaincant. En fait, l'imposition du voile a toujours été un point clé de 
l'agenda du MB, à commencer par Hassan al-Banna lui-même185.  

La campagne du COE-UE a fait l'objet de vives critiques, en particulier de la part des hommes politiques français, 
traditionnellement engagés dans la protection de la laïcité et la lutte contre le séparatisme identitaire. Les 
condamnations sont venues de tous les côtés de l'échiquier politique, de nombreux responsables soulignant que 
l'initiative ne réaffirmait pas innocemment la liberté personnelle mais utilisait en fait la légitimité du Conseil de 
l'Europe et le financement de l'UE pour faire de la publicité pour le hijab. "C'est une chose de rappeler que les 
femmes sont libres de porter le hijab ... [mais] dire que la liberté est dans le hijab en est une autre", a tweeté la 
ministre socialiste française des droits de la femme. D'autres sont allés plus loin en soulignant que le voile n'est 
pas un instrument de liberté mais plutôt de dévalorisation et d'assujettissement186.  

Finalement, la campagne a été retirée et désavouée par ses deux co-sponsors. Le Conseil de l'Europe a affirmé 
que les messages publiés sur les médias sociaux "reflétaient des déclarations faites par des participants 
individuels à l'un des ateliers du projet et ne représentaient pas les opinions du Conseil de l'Europe ou de son 
Secrétaire général"187.La Commission, pour sa part, a nié toute responsabilité, déclarant que "les actions de mise 
en œuvre du projet sont prises par le bénéficiaire de la subvention" et qu'elle "n'a pas été consultée et n'a pas 
validé le matériel spécifique de la campagne"188.  

Une fois de plus, cela remet en question les mécanismes de diligence raisonnable de la Commission européenne 
- ou l'absence de tels mécanismes - pour ses dépenses.

La campagne du CoE-UE sur le hijab a fait des vagues en raison de sa diffusion publique, mais d'autres initiatives 
moins médiatisées financées par l'UE ont promu des messages étonnamment similaires. L'une d'entre elles est le 
projet "More Equal Europe Together" (MEET), financé par l'UE, auquel FEMYSO a également participé sous la 
coordination de la fondation italienne L'Albero della Vita ("L'arbre de la vie"). Ce projet, qui s'étend de 2019 à 
2021, a reçu 443 021 euros de la DG Justice dans le cadre du programme REC189.  

S'appuyant sur une définition de l'islamophobie fournie par ENAR (" une forme spécifique de racisme qui doit être 
combattue "), le projet s'adressait spécifiquement " aux femmes et aux filles parce qu'elles sont en fait une cible 
particulière de ces attaques discriminatoires et qu'elles souffrent d'une discrimination intersectionnelle 
[accentuation dans l'original] fondée sur des motifs multiples : religion, genre, ethnicité "190.  

Les auteurs du projet ont fait de leur mieux pour le présenter, "de manière intersectionnelle", comme un symbole d'une identité islamique souffrant d'une "discrimination islamophobe".
Dans ce contexte, l'initiative "Liberté en hijab" s'inscrit dans la stratégie du MB consistant à séduire les publics européens avec des mots à la mode progressistes afin de les acclimater progressivement à l'in-terprétation littérale, dogmatique et 
fondamentaliste de la norme islamique.
in hijab" s'inscrit dans la stratégie du MB qui consiste à séduire les publics européens avec des mots à la mode 
progressistes afin de les acclimater progressivement à l'interprétation littérale, dogmatique et fondamentaliste de 
la norme islamique qui sous-tend en fait leur obsession pour le port du voile.

181Jack Parrock, "EU-Funded Hijab Campaign Sparks Outrage", Deutsche Welle, 4 novembre 2021, https://www.dw.com/en/eu-funded-hijab-campaign-sparks-outrage/a-
59725546 ; Jérôme Rivière (ID), "Parliamentary Question E-005129/2021 : Financement par la Commission de la promotion du hijab", Parlement européen, 16 novembre 
2021, https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/E-9-2021-005129_EN.html.

182Bergeaud-Blackler, Le frérisme et ses réseaux, 16 ; Martyn Frampton, The Muslim Brotherhood and the West : A History of 
Enmity and Engagement (The Belknap Press of Harvard University Press, 2018), 404.

183Stott et Virgili, Network of Networks : Les Frères musulmans en Europe, 37.
184Hüseyin Çiçek, "Alevis and Turkish-Muslims in Austria : History and Current Developments", in Muslims in Europe : Historical Developments, Present Issues, and Future Challenges, 

ed. Rauf Ceylan et Marvin Mücke, Islam in Der Gesellschaft (Springer, 2024), 128.
185Rita Faraj, " Hasan Al-Banna : The "Gem Woman" and Isolation ", Al-Mesbar Studies & Research Center, 5 juin 2018, https://mesbar.org/hasan-al-banna-the-gem-woman-and-

isolation/.
186Le Cube, " Council of Europe Removes Hijab Campaign Images amid Backlash ", Euronews, 3 novembre 2021, 155000, 

https://www.euronews.com/my-europe/2021/11/03/council-of-europe-removes-hijab-diversity-campaign-tweets-amid-backlash.
187Ibid.
188Commissaire Helena Dalli au nom de la Commission européenne, " Réponse à la question parlementaire E-005129/21 ", Parlement 

européen, 24 juin 2022, https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/E-9-2021-005129-ASW_EN.html.
(189) "MEET More Equal Europe Together. Preventing Islamophobia against Women & Girls', Commission européenne, consulté le 29 avril 2025, 

https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/opportunities/portal/screen/opportunities/projects-details/31076817/848472.
(190) "Projet Meet - More Equal Europe Together ", consulté le 4 décembre 2024, https://meet-project.alberodellavita.org/.
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La vidéo de présentation sur le site web du projet montre la caricature d'une jeune fille entrant dans un métro 
sous les regards hostiles de tous les passants, dont certains chuchotent : "Femme soumise. Ils l'ont forcée à 
porter le voile" ; et crient : "Talibans. Retournez d'où vous venez ! Ce à quoi elle répond fièrement : "Où sont 
les talibans ? Regardez comme je suis belle avec mon hijab rose !". La vidéo se termine par un message : 
"La discrimination est dans les yeux de celui qui regarde, mais la beauté aussi". 191L'implication est claire : elle 
n'est pas soumise ; elle a du pouvoir, et sa liberté et sa beauté s'expriment dans le hijab. Cela pourrait vous 
rappeler quelque chose.

Parmi les projets similaires sur les femmes et l'islamophobie financés par REC, on trouve le projet "MAGIC 
Muslim women and communities Against Gender Islamophobia in society"192,qui s'étend de 2021 à 2023 et qui a 
reçu 205 989 euros de l'UE et a été mis en œuvre, entre autres, par le CIIB(193) .

Un autre projet digne d'intérêt, sous l'égide d'Erasmus+, est "RE-VISUALIZE. Genre et Islam dans le monde digital 
francophone"194Financé à hauteur de 250 000 euros par l'UE, il poursuit l'enquête suivante :

Comment les nouvelles figures féminines des médias sociaux naviguent-elles dans la construction d'une 
subjectivité "féminine/féministe pieuse et engagée" à l'intersection de leur foi et du monde numérique, en 
particulier dans les sociétés en proie à l'islamophobie ? Comment démontent-elles activement le stéréotype de la 
femme musulmane soumise qui "endure" le port du voile, en le recadrant au contraire comme un "acte 
d'autonomisation" et d'agence créative pour promouvoir une représentation positive du corps des femmes, qui 
a longtemps été rendu invisible, déshumanisé ou soumis à la violence ?"195

PROJETS FINANCÉS PAR L'UE CONTRE L'ISLAMOPHOBIE

Parmi les chercheurs principaux, on trouve Malika Hamidi(196).Spécialiste du féminisme musulman, Ha-midi est une 
disciple de l'idéologue du MB Tariq Ramadan197, petit-fils de Hassan al-Banna, qui représentait l'une des voix 
islamistes les plus en vue198avant que sa réputation ne soit entachée par une série d'accusations de viol - dont 
l'une lui a valu une condamnation définitive en Suisse en août 2025(199).199Hamidi a été le deuxième signataire, 
après Farid Hafez, d'un "appel mondial en faveur d'une procédure régulière pour Tariq Ramadan", qui dénonçait 
une violation des droits de   l'idéologue islamique      ,   suggérant   une discrimination anti-musulmane      de 
la part de   les autorités françaises   .200

Pendant des années, Hamidi a également dirigé le groupe de réflexion de Ramadan "European Muslim 
Network",201qui comptait parmi ses membres202le susmentionné Ibrahim El-Zayat, son épouse Sabiha Erbakan, 
nièce du politicien islamiste turc Necmettin Erbakan, ainsi que d'autres représentants de la galaxie MB 
européenne tels que les Italiens Hamza Roberto Piccardo et Davide Piccardo203.  

Une fois de plus, il semble que l'UE ait financé un projet, clairement lié à la sphère frériste, dont l'objectif principal 
est de promouvoir le hijab dans un emballage "progressiste".

Nous avons identifié plusieurs autres projets sur l'islamophobie financés par l'UE. Dans certains cas, ils ont été 
directement mis en œuvre par des organisations ou des individus liés à la confrérie mondiale des Frères 
musulmans - dont certains ont parfois été signalés comme tels par les services de sécurité des États membres.

Le "Rapport sur l'islamophobie" en est un exemple frappant(204).En 2018, l'Union européenne a cofondé le rapport 
annuel sur l'islamophobie en Europe, publié par la Fondation turque pour la recherche politique, économique et 
sociale (SETA) et rédigé par Farid Hafez et Enes Bayrakli.

SETA est une fondation dirigée par Serhat Albayrak, le frère aîné de Berat Albayrak, gendre du président turc 
Recep Tayiip Erdogan et président du conseil d'administration du plus grand conglomérat médiatique public de 
Turquie. La Commission a confirmé que le rapport a été financé par Bruxelles à hauteur de 127 000 euros205.  

En ce qui concerne Farid Hafez, aucune preuve formelle n'a été présentée pour établir son affiliation directe aux 
Frères musulmans, mais sa proximité avec le réseau a été soulignée à plusieurs reprises206.Hafez est un 
membre fondateur de Muslimische Jugend Österreich (MJÖ), une organisation de jeunesse musulmane 
autrichienne qui était membre de la FEMYSO(207).207Il est également chercheur principal à la Bridge Initiative de 
l'université de Georgetown, dirigée par John Esposito, qui est connue pour s'engager auprès des individus et des 
réseaux liés au MB208tout en dénonçant systématiquement les opposants (musulmans et non-musulmans) 
comme "islamophobes".209Hafez lui-même contribue activement à ce discours.210

191Ibid.
(192) "About MAGIC", consulté le 13 janvier 2025, https://magic.iemed.org/about/.
(193) "Muslim Women and Communities Against Gender Islamophobia in soCiety", Commission européenne, consulté le 29 avril 2025, https://ec.europa.eu/info/ funding-
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https://cesir.uclouvain.be/hamidi-malika.
197Bergeaud-Blackler, Le frérisme et ses réseaux, 222.
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201Ian Hamel, "Tariq Ramadan's European Muslim Network : The End of an Empty Shell", Middle East Forum, 9 février 2021, https://www.meforum.org/ campus-watch/tariq-
ramadan-european-muslim-network-the-end.

202Réseau musulman européen, "Team", 21 juillet 2018, https://web.archive.org/web/20180721104936/http://eumuslim.net/category/team/page/2.
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En ce qui concerne Esposito, le Global Muslim Brotherhood Daily Watch indique qu'il a travaillé dans une série 
d'organisations liées aux Frères musulmans. Avec Yusuf Al-Qaradawi et François Burgat, il a siégé au conseil 
consultatif de l'Institut de la pensée politique islamique au Royaume-Uni, dirigé par Azzam Tamimi, "un dirigeant 
des Frères musulmans du Royaume-Uni et souvent décrit comme un porte-parole du Hamas"211.Il était également 
aux côtés d'Al-Qaradawi au sein du comité directeur du Cercle de la tradition et de la Prog-ress. En outre, il 
ressort de son témoignage dans le procès US v. Holy Land Foundation qu'il entretient des relations étroites avec 
la United Association for Studies and Research (UASR), "qui fait partie du réseau des Frères musulmans des États-
Unis"(212) .
Comité Palestine des Frères musulmans américains et qui fait partie de l'infrastructure de soutien du Hamas". 212

Le soutien de l'UE au rapport sur l'islamophobie a suscité de vives critiques de la part d'intellectuels et d'hommes 
politiques de tous horizons213.La Commission européenne a pris ses distances par rapport au rapport et à son 
contenu, et a joué la carte habituelle consistant à rejeter la responsabilité sur les autorités chargées de la mise en 
œuvre (le gouvernement turc en l'occurrence). Elle a également garanti que l'instrument d'aide de préadhésion 
(IAP), par lequel le financement avait été acheminé, a ensuite été placé sous le contrôle direct de la CE214.  

D'autres projets sur l'islamophobie directement mis en œuvre par des organisations liées au MB étaient le 
"Réseau de surveillance et d'action contre l'islamophobie" (IMAN), "Disons stop à l'islamophobie !" et "Di-
alogue, éducation et respect dans les salles de classe".

IMAN, aujourd'hui terminé, a été financé par la Commission à hauteur de 70 187 € et mis en œuvre par FEMY-
SO avec le Collectif contre l'islamophobie en France (CCIF)(215)- une organisation que le gouvernement 
français dissoudra plus tard en lien avec le meurtre de Samuel Paty.

"Disons stop à l'islamophobie !" était un projet Erasmus+ qui s'est déroulé de 2022 à février 2025 et a été financé 
par la Commission à hauteur de 142 664 €.216Le coordinateur était Yeni Dünya Vakfı (New World Foundation), 
dont le président Mahmut Göksu est un membre fondateur du parti islamiste d'Erdogan, l'AKP.217Un autre membre 
du consortium, Metamo Education Center, bien que basé en Belgique, est également lié au gouvernement turc et 
à son establishment religieux en tant que membre de la Fondation Maarif. Cette dernière est liée à l'autorité du 
gouvernement turc pour les afaires religieuses Diyanet et est considérée par les services de sécurité français 
comme un propagateur de l'islamo-nation-alisme de l'AKP et une institution utilisée pour collecter des 
renseignements pour le gouvernement turc.218En ce qui concerne le membre français du consortium, l'Union 
musulmane européenne, ses liens problématiques avec l'islamisme ont été décrits plus haut.

Le projet " Dialogue, éducation et respect en classe ", présenté comme une initiative visant à contrer la haine et la 
polarisation dans les écoles, était plus précisément consacré à " stopper la croissance non contrôlée des 
idéologies de haine, en particulier l'islamophobie, qui a été détectée ces dernières années dans les salles de 
classe des écoles à travers l'Europe ". 219Il s'est déroulé entre 2020 et 2023 avec un financement Erasmus+ (101 
070 €) sous la coordination du Centro Cultural Islámico de Valencia (Centre culturel islamique de Valence - CCIV) 
espagnol et en partenariat, entre autres, avec le Forum européen des femmes musulmanes.

LeCCIV est une organisation créée par les Frères musulmans et affiliée à la Liga Islámica para el Diálogo y la 
Convivencia en España (LIDCOE),220qui fait partie du Conseil des musulmans d'Europe.221En 2022, le CCIV s'est 
vu confier la coordination d'un projet Erasmus+ supplémentaire qui, bien qu'il ne mentionne pas explicitement 
l'"islamophobie" dans son titre, présente l'intérêt d'être entièrement géré par des organisations liées aux Frères 
musulmans. Intitulé "Jeunes musulmans pour une Europe d'avenir : inclusive, numérique et durable", le projet 
s'est déroulé de 2022 à août 2024222.Comme indiqué sur le site web du CCIV223, il visait à "transformer les jeunes 
participants" en développant leurs compétences clés et en favorisant leur inclusion par le biais de résultats 
d'apprentissage, tout en rendant les entités de jeunesse (en particulier les entités musulmanes) plus inclusives, 
numériques et durables. Parmi les résultats tangibles, on peut citer un guide interactif pour aider les jeunes à 
transformer les associations en entités numériques, inclusives et durables, ainsi que le développement d'un 
réseau d'associations européennes de jeunes musulmans. Financé par Erasmus+ à hauteur de 60 000 euros, le 
projet a été géré par quatre organisations ayant des liens plus ou moins étroits avec le mouvement musulman, à 
commencer par leur affiliation commune à la FEMYSO224.  

Nous avons déjà parlé du CCIV en tant que coordinateur. Un autre partenaire était l'Asociación de Jóvenes 
Musulmanes en Valencia, branche jeunesse du CCIV.225Le partenaire belge était la branche jeunesse de la Ligue 
des musulmans de Belgique (LMB, anciennement connue sous le nom de Ligue islamique interculturelle de 
Belgique), un membre du CEM qui a historiquement représenté le mouvement des Frères musulmans en 
Belgique, comme l'organisation elle-même l'a admis.226L e  partenaire italien, Giovani Musulmani d'Italia, est lié à 
l'Union des communautés islamiques d'Italie (UCOII)227- le membre local du CEM et l'organisation liée aux Frères 
musulmans.228Le partenaire français Etudiants Musulmans de France est également lié au membre du CEM 
Musulmans de France (anciennement UOIF), et faisait partie de la "Coalition européenne contre l'islamophobie" 
d'ENAR.229

Pour les deux projets CCIV, les objectifs et les résultats escomptés ne fournissent pas de détails spécifiques 
concernant le contenu des enseignements, ce qui est inquiétant compte tenu de l'idéologie des associations 
impliquées et du public cible vulnérable.
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TR01-KA220-YOU-000028820.
217EU Radio, " Entre la Turquie et l'UE, tout n'est pas clair - La chronique des Jeunes Européens ", 10 juin 2024, https://euradio.fr/emission/9pyr-chronique-je/0mLQ-entre-la-turquie-

et-lue-tout-nest-pas-clair-la-chronique-des-jeunes-europeens.
218Eyraud, " L'islamisme d'Erdogan infiltre l'Europe via Erasmus+ ".

(219) "Dialogue, éducation et respect dans la salle de classe : The Way to a Plural and Democratic Europe", Commission européenne, consulté le 14 janvier 2025, https://erasmus-
plus.ec.europa.eu/projects/search/details/2020-1-ES01-KA201-082926.

220Sergio Altuna et Lorenzo Vidino, La Hermandad Musulmana en España : activismo comunitario, política y terrorismo (Real Instituto Elcano, 2022), 63, 
https://media.realinstitutoelcano.org/wp-content/uploads/2022/10/dt6-2022-altuna-vidino-la-hermandad-musulmana-en-espana.pdf.

221Conseil des musulmans d'Europe, " Membres et partenaires ", consulté le 16 février 2022, 
https://www.eumuslims.org/en/members/members-and-partners?page=0.

(222) "Jóvenes Musulmanes Por Una Europa Con Futuro : Inclusiva, Digital y Sostenible ", Commission européenne, consulté le 3 décembre 2024, https://erasmus-
plus.ec.europa.eu/projects/search/details/2022-1-ES02-KA210-YOU-000081149.

223Centro Cultural Islámico de Valencia, "Jóvenes musulmanes por una Europa con futuro : inclusiva, digital, y sostenible", n.d., consulté le 14 janvier 2025, 
https://www.webcciv.org/new/jovenes-musulmanes-por-una-europa-con-futuro-inclusiva-digital-y-sostenible/.

224FEMYSO, " Member Organisations ", consulté le 4 décembre 2024, https://femyso.org/we-are-femyso/member-organisations/.
225Altuna et Vidino, La Hermandad Musulmana en España : activismo comunitario, política y terrorismo, 80.
226Privot, Quand j'étais frère musulman, 158.
227Vidino, Le cercle fermé, X.
228Virgili, "Islamism in Italy : Le réseau des Frères musulmans et ses alliés".
229Privot, Quand j'étais frère musulman, 126 ; Bergeaud-Blackler, Le frérisme et ses réseaux, 203.

https://erasmus-plus.ec.europa.eu/projects/search/details/2021-1-TR01-KA220-YOU-000028820
https://erasmus-plus.ec.europa.eu/projects/search/details/2021-1-TR01-KA220-YOU-000028820


40 41

En fait, cette constellation d'organisations islamistes n'est pas passée inaperçue, suscitant une QP qui a 
conduit la Commission à s'engager dans le jeu de blâme habituel décrit à plusieurs reprises dans le présent 
rapport : "Le projet auquel l'Honorable Parlementaire fait référence a été sélectionné par l'une des agences 
nationales Erasmus+ en Espagne conformément aux procédures du guide du programme Erasmus+"230. En 
l'occurrence, cependant, la Commission a également ajouté une critique voilée concernant le choix des 
entités impliquées :

"Un certain nombre d'affaires récentes ont mis en évidence le risque que des fonds nationaux et/ou européens 
tombent entre de mauvaises mains. La Commission a donc proposé de renforcer le règlement financier en 
ajoutant une nouvelle règle d'exclusion des bénéficiaires potentiels des fonds de l'UE en cas d'"incitation à la 
haine, à la discrimination ou à la violence", et en renforçant la section relative aux valeurs de l'UE de la convention 
de subvention annotée. Cette proposition d'exclusion supplémentaire offrirait une base juridique plus solide pour 
lutter contre de tels abus à l'avenir et la Commission appelle les co-législateurs à trouver rapidement un accord 
sur le texte"231.  

Si l'admission implicite d'un problème avec les entités de la Fraternité est déjà un pas en avant, elle ne mènera 
nulle part en l'absence d'une reconnaissance explicite de l'idéologie de la Fraternité comme extrémiste en soi, 
quels que soient les mots séduisants employés pour masquer les intentions réelles. Nous reviendrons sur ce point 
dans le chapitre suivant.

Les projets sur l'islamophobie directement mis en œuvre par les entités du MB ne sont pas les seuls à adopter la 
perspective frériste. Même les projets gérés par des acteurs qui ne sont pas immédiatement liés au mouvement 
présentent souvent une perspective similaire. C'est la marque du succès de l'alliance entre les islamistes et 
les réveillés. L'un de ces exemples est "ISLAM-OPHOB-ISM", un projet du CER financé par la DG Recherche et 
mis en œuvre par l'université Bilgi d'Istanbul232.L'enquêteur principal considère l'islamophobie "ou le racisme 
antimusulman" comme une composante fondamentale de l'identité européenne contemporaine.

Il la décrit comme "une forme d'idéologie" qui "opère comme une forme de racisme culturel en Europe qui est 
devenue apparente avec le processus de sécurisation et de stigmatisation de la migration et des migrants à l'ère 
du néolibéralisme".233Pour mieux comprendre quel type de "sécurisation" constitue une forme d'"islamophobie", 
nous pouvons à nouveau nous référer à l'explication des chercheurs : "Le projet a problématisé la tendance 
politique néolibérale à criminaliser et à pathologiser la radicalisation en réduisant le concept à l'extrémisme et au 
terrorisme.234Contrairement à cette compréhension, de nombreux jeunes sont enclins à une radicalisation non 
violente résultant d'une recherche plus profonde de conscience réflexive.235La cause ? La discrimination 
musulmane. "Selon les conclusions d'ISLAM-OPHOB-ISM, ceux qui se sentent négligés, exclus, marginalisés, 
aliénés et oubliés sont susceptibles de mani-fester une forme réactionnaire de radicalisation qui est souvent 
exploitée par des formations politiques et sociétales anti-systémiques telles que les partis et mouvements 
populistes de droite".236

230Vice-président Margaritis Schinas au nom de la Commission européenne, " Réponse à la question parlementaire E-002033/23 ", Parlement européen, 28 septembre 2023, 
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/E-9-2023-002033-ASW_EN.html.

231Ibid.
(232) "An Empathetic Approach to Youth Radicalisation in Europe ", Commission européenne, consulté le 21 novembre 2024, https://cordis.europa.eu/article/.

Si l'on relie les points, on obtient l'image suivante : premièrement, la radicalisation (à savoir, selon les propres 
termes de la Commission, un "processus dans lequel un individu ou un groupe adopte une idéologie ou une 
croyance radicale qui accepte, utilise ou tolère la violence, y compris les actes de terrorisme, pour atteindre un 
objectif politique ou idéologique spécifique"237) est une sorte d'auto-exploration introspective provoquée par le 
racisme anti-musulman intrinsèque qui imprègne les "États néolibéraux" ; Deuxièmement, la lutte contre la 
radicalisation (un objectif central de la Commission elle-même) est encore une fois une entreprise raciste, car le 
problème n'est pas la radicalisation en soi (une simple "recherche plus profonde de conscience réflexive"), mais son 
"exploitation" par des partis populistes de droite qui "pathologisent" et "sécurisent" la juste quête d'identité des 
musulmans. En d'autres termes, l'islamophobie systémique est la cause de la radicalisation, et la lutte contre celle-ci 
est, à son tour, un autre épiphénomène de l'islamophobie systémique. Incidemment, la Commission européenne se 
retrouve dans la position schizophrénique de soutenir une foule d'initiatives contre l'extrémisme, ainsi qu'un projet 
qui considère ce même effort comme "islamophobe".

Il est intéressant de comparer ces arguments avec ceux avancés par ENAR à plusieurs reprises. ENAR a 
affirmé que "le récit autour de la lutte contre le terrorisme et l'extrémisme fait des communautés musulmanes 
des boucs émissaires", que "les indicateurs de radicalisation ne devraient pas inclure "l'expression religieuse", et 
que l'UE devrait s'abstenir d'utiliser des étiquettes telles que "djihadisme, islamisme et islam politique" en raison de 
leur "impact stigmatisant"238.  

En résumé, que l'idéologie frériste sur l'islamophobie soit diffusée directement ou indirectement, elle a clairement un 
impact important sur le discours public.

LE COORDINATEUR DE L'UE POUR LA HAINE ANTI-MUSULMANE 

Le 1erfévrier 2023, la Commission européenne a nommé Marion Lalisse au poste de coordinatrice de la lutte 
contre la haine antimusulmane. À ce titre, elle est chargée de collaborer avec les États membres, les institutions 
européennes, la société civile et le monde universitaire afin de renforcer les réponses politiques à la haine 
antimusulmane. Elle est notamment chargée de travailler sur les mesures antidiscriminatoires et de servir de point 
de contact principal pour ces questions au sein de l'Union européenne.

La première personne à occuper ce poste, créé en 2015, était David Friggieri. Il a été remplacé par Tom-maso 
Chiamparino en 2018, suite à la pression des ONG réunies dans une Coalition européenne contre 
l'islamophobie239qui était largement composée d'associations liées au réseau frériste sous la coordination 
d'ENAR.240Dans une lettre ouverte au premier vice-président Frans Timmermans, les membres de la coalition ont 
accusé Friggieri de s'engager "avec des personnalités très douteuses qui alimentent l'islamophobie" et d'amalgamer 
la lutte contre l'islamophobie avec d'autres questions, telles que les lois sur le blasphème, l'islamisme et la lutte 
contre le terrorisme. Ils ont également affirmé que les efforts du coordinateur avaient été insuffisants pour 
"s'attaquer politiquement aux formes structurelles de discrimination et de racisme qui touchent les musulmans ou 
ceux qui sont perçus comme tels". Ils ont donc demandé à la Commission de nommer un coordinateur issu des 
communautés concernées afin d'instaurer la confiance avec les ONG, de négocier le mandat du coordinateur, 
d'établir une communication et une consultation transparentes avec la société civile, et de définir des objectifs 
concrets accompagnés d'un plan d'action et d'évaluations régulières241.  

233

234

id/443338-une-approche-empathique-de-la-radicalisation-des-jeunes-en-europe.
Ayhan Kaya, "Islamophobism as an Ideology in the West : Scapegoating Migrants of Muslim Origin", dans An Anthology of Migration and Social Transformation, ed. Anna 

Amelina et al, IMISCOE Research Series (Springer International Publishing, 2016), 281, https://doi.org/10.1007/978-3-319-23666-7_18. Souligné dans le texte.

237Commission européenne, " Prévention de la radicalisation ", consulté le 21 novembre 2024, https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/internal-security/counter-terrorism-and-
radicalisation/prevention-radicalisation_en.

238Rapport sur les opérations d'influence mondiale, Europe and the Global Muslim Brotherhood Part 2, 5.239Florence Bergeaud-Blackler, "L'Europe de la recherche et le financement des Frères musulmans", Le Point, 18 novembre 2020,
Commission européenne, "Une approche empathique de la radicalisation des jeunes en Europe". C'est nous qui 
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236Ibid. C'est nous qui soulignons.
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Par la suite, le coordinateur et les organisations du réseau ont développé une relation de collaboration qui a 
permis à ces entités d'accéder facilement aux événements "anti-islamophobie" et aux appels à projets de l'UE 
visant à lutter contre le racisme et la haine antimusulmane. En conséquence, les ONG de la coalition ont bénéficié 
d'une légitimité et d'un financement européen dans un système où elles ont agi à la fois comme arbitres des 
critères de qualification et comme bénéficiaires des avantages qui en résultent242.  

La coordinatrice actuelle, Marion Lalisse, a précisé lors d'une interview avec Radio France que sa mission 
est de combattre la haine antimusulmane et non l'islamophobie en tant que critique de l'islam - cette dernière 
étant, en principe, acceptable en vertu de la liberté de conscience et d'expression. Elle a également reconnu 
que le terme "islamophobie" a souvent été exploité par des pays tiers pour salir l'Europe243.Si la théorie est 
bonne, le diable se cache dans les détails - plus précisément dans l'action concrète du coordinateur et dans 
les acteurs qui l'influencent. De ce point de vue, les déclarations de Lalisse sont moins rassurantes. Tout d'abord, 
elle a admis que "la terminologie peut ne pas satisfaire tout le monde, mais une organisation responsable de la 
lutte contre l'antisémitisme m'a dit à juste titre qu'il fallait parfois accepter les termes choisis par les victimes. 
Ainsi, de notre côté, même si nous parlons de lutte contre la haine envers les musulmans, nous travaillerons 
certainement avec les acteurs qui se réfèrent à l'islamophobie"244.  

Il s'agit là d'un point crucial, car ces acteurs de la société civile sont ceux avec lesquels Lalisse travaille en vue 
d'un "document non contraignant où nous pourrions établir un diagnostic de la situation et envisager des pistes au-
delà de la Commission, pour l'avenir, en termes de stratégie et de plan d'action".245Si ces associations déterminent 
que les "victimes" ont choisi une définition large de l'islamophobie qui inclut le blasphème et les politiques laïques, 
quelles recommandations, susceptibles d'être transformées en loi, la coordinatrice et son réseau fourniront-ils aux 
institutions de l'UE ?

En effet, cette préoccupation est déjà étayée par la propre définition que Lalisse donne de son travail : "Nous 
travaillons sur des données concernant les actes antimusulmans, sur les sentiments246des musulmans ou de 
ceux qui sont perçus comme tels, mais aussi sur les sentiments des non-musulmans à l'égard de la 
communauté musulmane"247L'inclusion des "sentiments" subjectifs à côté des "actes" objectifs oriente la 
conversation dans une direction très dangereuse - beaucoup plus proche de la définition de l'islamophobie 
fournie par la Coalition européenne que de celle de la "haine antimusulmane" officiellement approuvée par 
l'Union européenne. Que se passe-t-il si un musulman "se sent victime" des caricatures de Mahomet en 
raison de leur caractère prétendument "anti-musulman", affirmé par l'ensemble des organisations qui font 
tourner la machine à islamophobie ? Les conséquences sur la liberté d'expression peuvent être terribles, allant 
jusqu'à des condamnations pénales pour blasphème, comme cela s'est déjà produit dans la jurisprudence de la 
Cour européenne des droits de l'homme248.  

Pourtant, pour la coordinatrice de l'UE, ces préoccupations pourraient être elles-mêmes islamophobes, si l'o n  
en juge par sa critique de "certains acteurs qui prétendent que nous sommes infiltrés par le frérisme et les Frères 
musulmans, au niveau des institutions et de la société civile" : "des mots comme frérisme ou islamo-gauchisme 
sont utilisés pour discréditer les acteurs de la société civile, les chercheurs, la presse et les acteurs institutionnels 
à coup de raccourcis, d'amalgames et de théories du complot".249

L'AGENCE DES DROITS FONDAMENTAUX DE L'UE
ET LA BASE DE DONNÉES EN LIGNE SUR LA HAINE ANTIMUSULMANE

L'Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne (FRA) est un autre acteur impliqué dans le discours 
sur l'islamophobie. Elle a spécifiquement créé et gère une base de données qui fournit des informations détaillées 
sur les crimes de haine, les discours de haine et la discrimination à l'encontre des musulmans dans l'UE. L'aspect 
le plus préoccupant de cette initiative réside dans le fait que la base de données fait l'amalgame entre les 
véritables crimes de haine et les décisions politiques légitimes. Par exemple, sous le filtre "discrimination", on peut 
trouver une référence à la loi française contre le séparatisme (abordée plus en détail ci-dessous) et à son 
exigence pour (toutes) les organisations religieuses de respecter "le caractère laïque et les principes de la 
République (y compris l'égalité entre les hommes et les femmes, la dignité humaine, la fraternité)" afin d'obtenir un 
financement public.250Le deuxième problème est que la FRA ne gère pas de base de données similaire pour 
d'autres minorités. Les raisons de ce choix ne sont pas claires ; lorsque l'un des auteurs du présent rapport a 
demandé à la FRA plus d'informations sur des rapports similaires sur l'antisémitisme et les crimes homophobes, il 
a reçu la réponse suivante :

"La base de données en ligne sur la haine antimusulmane fournit des informations sur la jurisprudence et les 
décisions internationales, européennes et nationales importantes, les décisions des organes des Nations 
Unies chargés des droits de l'homme, les rapports, les conclusions des organes et organisations de défense 
des droits de l'homme et de l'égalité concernant les crimes de haine, le discours de haine et la discrimination 
à l'encontre des musulmans, ainsi que les recherches, rapports, études, données et statistiques pertinents 
sur ces questions. L'Agence n'a pas développé de base de données similaire avec la jurisprudence et les 
décisions sur l'antisémitisme et la haine homophobe, et nous ne sommes pas en mesure de vous diriger vers 
une source externe contenant ces informations"251.  

242Bergeau§d-Blackler, " L'Europe de la recherche et le financement des Frères musulmans ".
243Marion Lalisse, "La lutte contre la haine à l'encontre des musulmans", interview par Ghaleb Bencheikh, 18 juin 2023, Radio France, 

https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/questions-d-islam/la-lutte-contre-la-haine-a-l-encontre-des-musulmans-2110800.   .
244Ibid.
245Ibid.
246Français : sentiments
247Ibid.
248Tommaso Virgili, "Rabczewska v. Poland and Blasphemy before theECtHR :

A Neverending Story of Inconsistency ", Strasbourg Observers, 21 octobre 2022,
https://strasbourgobservers.com/2022/10/21/rabczewska-v-poland-and-blasphemy-before-the-ecthr-a-neverending-story-of-inconsistency/.

249Lalisse, " La lutte contre la haine à l'encontre des musulmans ".

(250) "France / Comité des Nations unies pour l'élimination de la discrimination raciale (CERD) / Observations finales sur les vingt-deuxième et vingt-troisième rapports périodiques 
combinés de la France / CERD/C/FRA/CO/22-23 ",
Agence des droits fondamentaux - Base de données 2012-2022 sur la haine antimusulmane, consultée le 30 avril 2025, https://fra.europa.eu/en/databases/anti-muslim-hatred/node/8159.

251Courriel decontact@fra.europa.eu , 1er octobre 2021.
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5. INITIATIVES POUR LUTTER CONTRE L'INFILTRATION ISLAMISTE 

Au cours des dix dernières années, certains gouvernements et institutions de l'UE ont pris des initiatives qui, 
directement ou indirectement, peuvent contribuer à contrer la progression de l'infiltration islamiste. Nous 
présentons ci-dessous quelques exemples notables.

FRANCE : LA VOIE LÉGISLATIVE 

En 2021, la France a adopté la "Loi confortant le respect des principes de la République"252, largement connue 
sous le nom de "Loi anti-séparatiste", qui vise à lutter contre le "séparatisme" et l'extrémisme islamique dans la 
société française.

Le gouvernement français définit le séparatisme comme une entreprise "d'affaiblissement, voire de 
destruction de la communauté nationale, visant à lui substituer de nouvelles formes d'allégeance et 
d'identification en rupture avec la tradition démocratique et républicaine. Il s'appuie sur une démarche idéologique 
- politique ou politico-religieuse - visant à couper l'individu-citoyen de son cadre national. Elle s'oppose à la nation 
comme source d'identité collective, créant des clivages définitifs entre les individus et les groupes"253.  

Cette loi, unique en son genre en Europe, comporte plusieurs dispositions essentielles. Tout d'abord, comme 
indiqué plus haut, toutes les associations doivent signer un "contrat d'engagement républicain" pour bénéficier 
d'un financement ou d'un agrément public, s'engageant à respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité 
et de laïcité de la République. En particulier, les organismes privés et publics qui fournissent des services publics 
doivent observer la neutralité et respecter la laïcité. Le statut renforce également la surveillance financière et 
administrative des associations religieuses, comme la certification externe des comptes, des contrôles 
supplémentaires sur les financements étrangers et des sanctions plus lourdes pour les infractions commises dans 
les lieux de culte. En outre, afin d'éviter le séparatisme culturel et d'encourager la mixité sociale, la loi restreint 
considérablement l'enseignement à domicile. Enfin, elle contient des dispositions strictes pour lutter contre la 
radicalisation et la propagation d'idéologies extrémistes en ligne et hors ligne. Les autorités disposent notamment 
de pouvoirs supplémentaires pour dissoudre les associations qui prônent l'extrémisme ou incitent à la violence.

La loi a donné lieu à des actions concrètes, notamment, au cours de sa première année, à la fermeture 
permanente ou temporaire de 836 organisations et établissements254. Avant même l'adoption de cette loi, le 
gouvernement français prenait des mesures sévères à l'encontre d'entités extrémistes liées au meurtre de 
l'enseignant djihadiste Samuel Paty. Les fermetures de l'ONG Baraka City et du CCIF sont des exemples 
marquants de cette action(255).

Bien que la loi contre le séparatisme ne mentionne pas explicitement l'islam ou l'islamisme, elle a suscité une 
avalanche de critiques de la part de milieux prévisibles qui l'ont qualifiée d'"islamophobe". L'agence 
gouvernementale turque Anadolu a écrit que "le projet de loi controversé contre le séparatisme en France 
limite l'existence et les droits des musulmans" ; elle a cité un ancien employé du CCIF déclarant qu'"il y a un 
racisme et une islamophobie d'État en France".256CAGE a publié un rapport intitulé "Nous commençons à 
répandre la terreur" : le racisme et l'islamophobie parrainés par l'État en France.

Terror' : the State-Sponsored Persecution of Muslims in France", préfacé par François Bur-gat, qui dénonce 
l'islamophobie "structurelle" et "virulente" de la France257.  

Une "Coalition internationale contre l'islamophobie", composée de 25 ONG pour la plupart affiliées à ENAR 
ou FEMYSO, a écrit une lettre à la présidente de la CE, Ursula Von der Leyen, l'exhortant à prendre des mesures 
contre la France en raison de son "programme raciste, discriminatoire et islamophobe".258Plus inquiétant 
encore, la lettre établit un parallèle entre le blasphème et l'islamophobie :

"Le gouvernement français a ouvertement soutenu et préconisé la publication de caricatures dégradantes et 
insultantes représentant le prophète Mahomet (que la paix soit avec lui). Ceci alors que l'arrêt de la Cour 
européenne des droits de l'homme est incontestablement clair quant aux obligations positives des gouvernements 
d'assurer la coexistence pacifique de toutes les religions et de garantir la tolérance. Ces obligations ont été 
violées à plusieurs reprises par la France dans le contexte des caricatures insultantes représentant le 
prophète Mahomet (que la paix soit avec lui). Un jugement a déjà été rendu à cet égard et un précédent a été 
créé : le tribunal du HCR a souligné que l'insulte au prophète Mahomet (que la paix soit avec lui) ne relevait pas 
du droit à la liberté d'expression et qu'en outre, elle était contraire aux principes et valeurs fondamentaux de 
la Convention des Nations unies"259.  

Ce passage est profondément troublant à deux niveaux : d'un point de vue théorique, il prouve clairement notre 
affirmation précédente selon laquelle l'"islamophobie" est une arme utilisée par les islamistes non pas pour 
protéger les musulmans en tant qu'individus, mais plutôt l'islam en tant que dogme ; plus dangereusement encore, 
d'un point de vue conséquent, sa logique fait écho aux justifications d'atrocités telles que le massacre de Charlie 
Hebdo et l'assassinat de Samuel Paty (parmi de nombreuses atrocités similaires dans le monde), que les auteurs 
ont présentées comme des actes de défense contre les attaques contre l'islam.

AUTRICHE : LA VOIE DE LA RECHERCHE 

En 2020, le gouvernement autrichien, sous la coalition du Parti populaire autrichien (ÖVP) et des Verts, a 
créé le Dokumentationsstelle Politischer Islam (Centre de documentation sur l'islam politique). Le centre 
fonctionne comme un fonds de la République d'Autriche, conformément à la loi de 2015 sur les fondations 
autrichiennes, et il a été initialement soutenu par une subvention de démarrage de 500 000 euros d u  ministère 
de l'intégration.

La mission principale de la Dokumentationsstelle est de documenter et d'analyser scientifiquement l'islam 
politique, son réseau et ses structures, dans l'intention de sensibiliser à l'extrémisme politique motivé par la 
religion et à la menace qu'il représente pour la démocratie, l'État de droit et les droits fondamentaux. Le centre 
fonctionne selon la définition de l'islam politique comme "une idéologie de suprématie qui vise à influencer ou à 
changer la société, la culture, l'État, la politique et/ou le pouvoir politique selon des valeurs et des normes 
déclarées islamiques par les acteurs de l'islam politique, mais qui ne sont pas partagées par la majorité des 
musulmans et qui sont en contradiction flagrante avec l'État de droit, la démocratie et les droits de l'homme"260.  

252République Française, " Loi N° 2021-1109 Du 24 Août 2021 Confortant Le Respect Des Principes de La République ", Légifrance, 24 août 2021,
253Ministère de l'Intérieur et des Outre-Mer, Loi Confortant Le Respect Des Principes de La République : Premier Bilan et Perspectives, Un an Après Sa Promulgation (2022), 4, 

https://www.cipdr.gouv.fr/wp-content/uploads/2024/04/DP_Loi-confortant-le-respect-des-principes-de-la-Republique-2022-1.pdf. Traduction du français.
254Sonia Backes, Secrétaire d'État auprès du ministre de l'Intérieur et des Outre-mer,

Loi confortant le respect des principes de la République 2022, Ministère de l'Intérieur, consulté le 16 décembre 2024, 
https://www.interieur.gouv.fr/actualites/dossiers-de-presse/loi-confortant-respect-des-principes-de-republique-2022.

255France 24, " France : dissolution de l'ONG BarakaCity, accusée d'être liée à l'islam radical ", 28 octobre 2020, https://www.france24.com/fr/ france/20201028-
france-dissolution-de-l-ong-barakacity-accus%C3%A9e-d-%C3%AAtre-li%C3%A9e-%C3%A0-l-islam-radical.

256Alattin Dogru et Esra Taskin, "Muslims in France Worried over Controversial Anti-Separatism Bill", Anadolu Agency, 25 juillet 2021, 
https://www.aa.com.tr/en/europe/muslims-in-france-worried-over-controversial-anti-separatism-bill/2313758.

(257) "Nous commençons à répandre la terreur" : The State-Sponsored Persecution of Muslims in France (2022), https://cdn.prod.website-files.com/6364ebb4927fb 
c4330221d8f/65ca29985a16d0c2e17bbafe_gpspXfzbMp7cRjEP0A90e_zHmj3zg77jtcs-WkDFI6Q.pdf.

258Coalition internationale contre l'islamophobie, " French Islamophobic Laws ", 8 mars 2021, https://cdn.prod.website-files.com/6364ebb4927fbc4330221d8f/ 
65ca2969a445132dee2b1c1b_ziEQa_7cPu8UyHIlsRUBV2sOXWNDmvyuSrJ-CkMKLdE.pdf.

259Ibid.
260Dokumentationsstelle Politischer Islam, 'Overview', consulté le 9 janvier 2025, https://www.dokumentationsstelle.at/en/research/overview.

https://www.france24.com/fr/france/20201028-france-dissolution-de-l-ong-barakacity-accus%C3%A9e-d-%C3%AAtre-li%C3%A9e-%C3%A0-l-islam-radical
https://www.france24.com/fr/france/20201028-france-dissolution-de-l-ong-barakacity-accus%C3%A9e-d-%C3%AAtre-li%C3%A9e-%C3%A0-l-islam-radical
https://cdn.prod.website-files.com/6364ebb4927fbc4330221d8f/65ca29985a16d0c2e17bbafe_gpspXfzbMp7cRjEP0A90e_zHmj3zg77jtcs-WkDFI6Q.pdf
https://cdn.prod.website-files.com/6364ebb4927fbc4330221d8f/65ca29985a16d0c2e17bbafe_gpspXfzbMp7cRjEP0A90e_zHmj3zg77jtcs-WkDFI6Q.pdf
https://cdn.prod.website-files.com/6364ebb4927fbc4330221d8f/
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Le site web du Centre propose des actualités, des publications, une médiathèque et des informations sur ses 
activités. Il propose également un format vidéo "Expert Talk" qui permet de présenter les conclusions 
d'experts et de chercheurs. Ses activités de recherche sont prolifiques et produisent des études 
approfondies sur les multiples facettes de l'islamisme - en particulier le frérisme, le salafisme et le khomeinisme - 
avec une approche à la fois thématique et géographique. Le centre de documentation a notamment étudié le MB 
en Europe et dans certains pays, ses similitudes et ses différences avec le salafisme, l'ensemble du spectre de 
l'islamisme turc, le khomeinisme dans sa théorie et sa pratique et des questions spécifiques telles que l'antisémitisme 
islamique, le blasphème et les liens entre l'islamisme et la gauche politique261.En outre, le centre organise une 
conférence annuelle sur l'extrémisme et la radicalisation en Autriche (CERA) à laquelle participent d'éminents 
experts, chercheurs, praticiens et décideurs politiques dans le domaine de l'islamisme.

D'autres pays européens ont parfois créé des groupes de réflexion sur l'islam politique en dehors du domaine du 
renseignement. L'un de ces exemples est l'éphémère Expertenkreis Politischer Islamismus (Cercle d'experts sur 
l'islamisme politique) en Allemagne, qui a été dissous après seulement un an d'activité par la nouvelle coalition de 
centre-gauche, sans avoir eu le temps de produire des résultats concrets262.La Dokumentationsstelle autrichienne 
se distingue par le fait qu'il s'agit d'une institution permanente et stable qui produit des analyses et des 
recommandations politiques et qui s'engage activement et régulièrement dans la sensibilisation du public.

CONTRÔLE DE L'UE ET DU FINANCEMENT : PROGRÈS ET LACUNES

Environ un an après le scandale de la "campagne du hijab", la manifestation "Woman Life Freedom" a éclaté 
en Iran. Déclenchées par la mort de Mahsa Jina Amini alors qu'elle était détenue par la police des mœurs 
iranienne pour avoir prétendument porté son hijab de manière "inappropriée", les manifestations se sont 
rapidement répandues dans tout l'Iran et sont vite apparues comme le défi le plus important lancé au régime de 
l'Ayatollah depuis 1979. Les manifestations ont rassemblé des femmes et des hommes, de la capitale aux 
provinces les plus reculées et les plus conservatrices, unis par leur rage contre le régime et son apartheid entre 
les sexes263.  

Au milieu de la protestation, qui a reçu la solidarité du Parlement européen,(264) l'eurodéputé français PPE 
François-Xavier Bellamy a revisité le sujet de la campagne sur le hijab, soulignant qu'à la lumière de l'oppression 
meurtrière à laquelle sont confrontées les femmes qui refusent de porter le voile, il est inacceptable que l'UE 
promeuve des messages tels que "la liberté et la joie dans le hijab". Il a donc proposé un amendement oral visant 
à empêcher l'UE de financer des campagnes similaires à l 'avenir ; malheureusement, l'opposition des Verts et du 
S&D a bloqué son adoption(265).Ce n'était toutefois qu'un revers temporaire : un amendement similaire a été 
reproposé sous forme écrite dans l e  rapport sur le budget de l'UE deux semaines plus tard et a cette fois été 
approuvé par une majorité du Parlement(266).

Le même document contient une autre section pertinente, qui traite explicitement des Frères musulmans. Proposé 
par les eurodéputés de Renew Europe, l'amendement stipule que le Parlement européen.

"est profondément préoccupé par les multiples rapports mettant en évidence le financement d'associations ayant 
des liens avec des organisations religieuses et politiques radicales, telles que les Frères musulmans ; demande à 
la Commission de garantir que les fonds de l'Union ne financent que des organisations qui respectent strictement 
toutes les valeurs européennes, y compris la liberté de pensée, la liberté d'expression et l'égalité entre les 
hommes et les femmes, en particulier par le biais du programme "Citoyens, égalité, droits et valeurs" ; demande 
donc à la Commission d'imposer aux organisations bénéficiaires la signature d'une charte les engageant à 
respecter ces valeurs avant de mettre des fonds à leur disposition".267

Sans surprise, la FEMYSO a rapidement réagi par l'intermédiaire de son président Hande Taner, condamnant 
cette initiative comme une "cible directe des musulmans et un recul très dangereux des valeurs de l'UE"268.  

Aucune disposition équivalente n'a été incluse dans la résolution du Parlement européen sur le rapport budgétaire 2024269.  

Le Parlement a également pris des mesures dans le cadre du rapport de décharge 2023, qui, conformément à un 
rapport de 2018 de la Cour des comptes européenne (CCE)(270),a exigé plus de transparence et de prudence de la 
part de la Commission dans le financement des ONG. En particulier, le rapport de décharge s'inquiète du 
"financement de projets menés par ou impliquant des ONG ayant des liens avec des organisations religieuses et 
politiques radicales" et invite la Commission "à mettre en place des mécanismes ex ante permettant d'identifier 
clairement les ONG opérant sur le territoire de l'Union et à l'étranger qui ont des liens reconnus avec des réseaux 
fondamentalistes religieux et qui font avancer un programme qui porte atteinte aux valeurs de l'Union"(270) ; 
demande, dans ce contexte, la création d'une liste noire publique des ONG qui se sont livrées à des activités telles 
que le discours de haine, l'incitation au terrorisme, l'extrémisme religieux soutenant ou glorifiant la violence, ou qui 
ont utilisé ou détourné des fonds de l'Union et sont répertoriées dans la base de données EDES, afin de s'assurer 
que l'accès aux institutions et aux programmes de financement de l'Union leur est interdit" ; il a également 
réaffirmé qu'"aucun fonds ne peut être alloué ou lié à une cause ou à une forme quelconque de terrorisme et/ou 
de radicalisation religieuse ou politique".271

Il ne s'agit pas de simples déclarations de principe : si la Commission ne prend pas les mesures appropriées pour 
répondre aux observations du Parlement dans le rapport de décharge, la commission du contrôle budgétaire 
(CONT) du Parlement européen peut lui emboîter le pas et entamer une démarche qui peut même déboucher sur 
une action en justice devant la Cour de justice de l'UE.

Le règlement financier de l'UE, et en particulier le système de détection précoce et d'exclusion (EDES), est un 
autre outil qui, en théorie, pourrait être utilisé pour empêcher le financement d'organisations islamistes. L'EDES 
est un instrument de détection précoce des entités non fiables qui sont exclues du financement de l'UE, 
principalement en raison d'une mauvaise conduite financière (fraude, corruption, participation à des organisations 
criminelles, faillite, évasion fiscale et autres). 272

261Dokumentationsstelle Politischer Islam, 'Publikationen', consulté le 9 janvier 2025, https://www.dokumentationsstelle.at/publikationen.
262Forschung und Lehre, "Expertenkreis Aufgelöst - Wissenschaftler Enttäuscht", 4 septembre 2022, https://www.forschung-und-lehre.de/politik/ expertenkreis-

aufgeloest-wissenschaftler-enttaeuscht-4986.
263UN News, "Iran : Draft Hijab Law Tantamount to "Gender Apartheid" Say Rights Experts", 1er septembre 2023, https://news.un.org/en/story/2023/09/1140307.
264Parlement européen, " Femme, vie, liberté ", LinkedIn, 6 octobre 2022, https://www.linkedin.com/posts/european-parliament_the-death-of-mahsa-amini-and-the-repression-

activity-6983728252192227328-YoHo/?originalSubdomain=se.
265Claire Conruyt, "UE : la gauche s'oppose à un amendement de François-Xavier Bellamy contre la promotion du voile par les institutions européennes", Le Figaro, 7 octobre 2022, 

https://www.lefigaro.fr/politique/francois-xavier-bellamy-lr-echoue-a-faire-interdire-la-promotion-du-voile-par-les-institutions-europeennes-20221007.
266L'amendement a été approuvé par 308 voix pour, 280 contre et 57 abstentions. Claire Conruyt, " UE : un nouvel amendement de Bellamy contre la promotion du voile par les 

institutions européennes, finalement adopté ", Le Figaro, 19 octobre 2022, https://www.lefigaro.fr/politique/ue-un-nouvel-amendement-de-bellamy-contre-la-promotion-du-voile-par-
les-institutions-europeennes-finalement-adopte-20221019.

267Parlement européen, " Budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2023 ", 19 octobre 2022, https://www.europarl.europa.eu/doceo/ document/TA-9-2022-
0366_EN.html.

268Message Twitter du 19 octobre 2022. Capture d'écran en possession des auteurs. Actuellement disponible en accès restreint à l'adresse https://x.com/tnrhande/ 
status/1582711705951354880

269Parlement européen, "Budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2024", 18 octobre 2023, https://www.europarl.europa.eu/doceo/ document/TA-9-2023-
0367_EN.html.

270Cour des comptes européenne, Transparence des fonds de l'UE mis en œuvre par les ONG : Il faut redoubler d'efforts, rapport spécial n° 35 (2018), 
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR18_35/SR_NGO_FUNDING_EN.pdf.

271Parlement européen, "Décharge 2021 : Budget général de l'UE - Commission et agences exécutives", 10 mai 2023, https://www.europarl.europa.eu/doceo/ document/TA-9-2023-
0137_EN.html. C'est nous qui soulignons

272Commission européenne, "Règlement (UE, Euratom) 2024/2509 du Parlement européen et du Conseil du 23 septembre 2024 relatif aux règles financières applicables au budget 
général de l'Union (refonte)".

https://www.forschung-und-lehre.de/politik/
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2022-0366_EN.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2022-0366_EN.html
https://x.com/tnrhande/status/1582711705951354880
https://x.com/tnrhande/status/1582711705951354880
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2023-0367_EN.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2023-0367_EN.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2023-0137_EN.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2023-0137_EN.html
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La dernière version du règlement financier, adoptée en 2024, a étendu la portée du contrôle de l'EDES aux fonds 
en gestion partagée (à partir de 2028), et a également déployé " des moyens supplémentaires pour empêcher le 
décaissement de fonds de l'UE au profit de personnes ou d'entités qui ne respectent pas les valeurs de l'UE 
".273Parmi les nouveaux critères, on trouve l'exclusion d'une personne ou d'une entité qui a été jugée coupable d'" 
incitation à la discrimination, à la haine ou à la violence ". Dans une déclaration d'octobre 2024 sur la "protection 
du budget de l'UE et la garantie que les fonds de l'UE ne bénéficient pas à des entités ou à des individus liés à 
des mouvements terroristes ou islamistes", le commissaire Johannes Hahn a désigné cette disposition comme le 
dernier ajout à un cadre solide qui devrait théoriquement empêcher le financement de l'UE d'atteindre "des entités 
et des individus associés à des activités terroristes ou à des activités incompatibles avec les valeurs de l'UE"274.  

Cependant, il est très douteux que cette disposition aboutisse à un changement concret, car la barre de l'exclusion 
est placée très haut : premièrement, la personne ou l'entité ne peut être exclue pour avoir véhiculé une idéologie 
extrémiste, antidémocratique ou haineuse, mais doit avoir un comportement équivalant à de l'"incitation" ; 
Deuxièmement, il doit y avoir une condamnation pénale ou administrative pour "incitation" - ou, alternativement, 
une procédure lourde qui requiert une décision de l'ordonnateur "sur la base d'une classification préliminaire en 
droit d'un comportement", sur recommandation d'un panel composé de deux experts indépendants nommés par la 
Commission, de deux représentants de la Commission et d'un représentant de l'ordonnateur demandeur ; et 
même si cela est insuffisant, la disposition exige en outre un lien de causalité entre l'incitation et une exécution 
incorrecte du contrat.275

Il n'est pas évident de comprendre pourquoi les mécanismes de détection précoce et d'exclusion sont si 
complexes, étant donné que l'adhésion aux valeurs de l'UE est récemment devenue partie intégrante du cadre 
contractuel entre la Commission et les bénéficiaires du financement de l'UE. Ce cadre exige théoriquement que la 
Commission effectue des contrôles ex ante sur les bénéficiaires, comme l'indique un récent rapport de la Cour des 
comptes européenne. 276Ce rapport, axé sur la transparence du financement des ONG par l'UE, dresse un tableau 
globalement critique du processus de diligence raisonnable dans la sélection des bénéficiaires. L'une des 
faiblesses identifiées est l'attention insuffisante accordée par la Commission à la dimension normative : la CCE 
souligne l'incapacité de la Commission à vérifier de manière proactive la conformité des bénéficiaires avec les 
valeurs de l'UE, bien qu'il s'agisse d'une obligation contractuelle pour les bénéficiaires de financements de l'UE au 
titre du cadre financier pluriannuel pour la période 2021-2027. En particulier, la Cour reproche à la Commission et 
à d'autres organismes de mise en œuvre d'évaluer le respect des valeurs de l'UE en se fondant uniquement sur 
les autodéclarations des demandeurs et sur les contrôles formels des statuts, au lieu de procéder à des 
vérifications proactives en utilisant des sources supplémentaires. En outre, le rapport observe que les récentes 
orientations internes de la Commission sur la suspension, la réduction ou la suppression des subventions pour 
violation des valeurs de l'UE ne précisent pas "comment le respect de cette obligation devrait être vérifié ou 
comment évaluer la gravité de la non-conformité".

Enfin, la Cour précise qu'elle attend de "tous les contrats de subvention de l'UE qu'ils incluent l'obligation de 
respecter les valeurs de l'UE pour toutes les activités des bénéficiaires, et pas seulement pour celles qui sont 
financées par l'UE" - une obligation qui a été récemment ajoutée aux conventions de subvention dans le cadre des 
modes de gestion directe et indirecte, mais pas à celles qui relèvent de la gestion partagée.

Étant donné que ces principes ont désormais acquis une valeur juridique, du moins en partie, deux points 
principaux restent obscurs : premièrement, pourquoi l'EDES lie les violations importantes des valeurs de l'UE 
spécifiquement à une condamnation ou à une condamnation potentielle pour incitation et à l'"exécution de 
l'engagement juridique" ; et deuxièmement, quels sont les critères qui déterminent le non-respect de ces 
valeurs au point de justifier l'exclusion ex ante du bénéficiaire.

Il est important à ce stade de réaffirmer une distinction fondamentale : les motifs juridiques de condamnation sont - 
et devraient à juste titre être - distincts et plus stricts que les critères administratifs régissant le soutien financier, 
qui dépendent en fin de compte de choix politiques. Dans une démocratie libérale, la barre pénale ne devrait 
jamais être placée si bas qu'un individu puisse être emprisonné, ou une entité dissoute, pour des motifs purement 
idéologiques ; mais la barre du financement public ne devrait pas non plus être placée si bas qu'il suffise d'avoir un 
casier judiciaire vierge pour être éligible. De nombreuses organisations néofascistes, néonazies, maoïstes, 
staliniennes et autres organisations suprémacistes opèrent légalement dans les États membres de l'UE, mais elles 
ne devraient certainement pas recevoir l'argent des contribuables. Si ce concept semble faire l'objet d'un large 
consensus lorsqu'il est appliqué à l'extrémisme politique, il n'en va pas de même pour l'extrémisme religieux - 
surtout l'islamisme.

273Commission européenne, " Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur le suivi de la décharge pour l'exercice 2022 ", 25 juin 2024, 1, COM(2024) 
267 final, https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11637-2024-INIT/en/pdf.

(274) "Compte rendu in extenso des débats - Protéger le budget de l'UE et veiller à ce que les fonds de l'UE ne bénéficient pas à des entités ou à des personnes liées à des mouvements 
terroristes ou islamistes", Parlement européen, 9 octobre 2024, https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/CRE-10-2024-10-09-ITM-017_EN.html.

(275) "L'ordonnateur compétent exclut une personne ou une entité visée à l'article 137, paragraphe 2, de la participation aux procédures de passation régies par le présent règlement 
ou de la mise en œuvre des fonds de l'Union lorsque cette personne ou entité se trouve dans une ou plusieurs des situations d'exclusion suivantes : [...] c) il a été établi par un 
jugement définitif ou une décision administrative définitive que la personne ou l'entité a commis une faute professionnelle grave en violant les dispositions législatives ou 
réglementaires applicables ou les normes éthiques de la profession à laquelle elle appartient, ou en adoptant un comportement fautif qui a une incidence sur sa crédibilité 
professionnelle, lorsque ce comportement dénote une intention délictueuse ou une négligence grave, y compris, en particulier, l'une des situations suivantes : [...] vi) la 
personne ou l'entité a commis une faute grave en violant les dispositions législatives ou réglementaires applicables ou les normes éthiques de la profession à laquelle elle 
appartient, ou en adoptant un comportement fautif qui a une incidence sur sa crédibilité professionnelle : (vi) l'incitation à la discrimination, à la haine ou à la violence à l'égard 
d'un groupe de personnes ou d'un membre d'un groupe ou des activités similaires qui s o n t  contraires aux valeurs sur lesquelles l'Union est fondée, consacrées par l'article 
2 du TUE, lorsqu'une telle faute a un impact sur l'intégrité de la personne ou de l'entité qui affecte négativement ou risque concrètement d'affecter l'exécution de l'engagement 
juridique ". Commission européenne, "Règlement (UE, Euratom) 2024/2509 du Parlement européen et du Conseil du 23 septembre 2024 relatif aux règles financières 
applicables au budget général de l 'Union (refonte)", art. 138.

276Cour des comptes européenne, Transparence des financements de l'UE accordés aux ONG Malgré des progrès, la vue d'ensemble n'est toujours pas fiable,
Rapport spécial 11/2025 (2025), https://www.eca.europa.eu/ECAPublications/SR-2025-11/SR-2025-11_EN.pdf.
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6. CONCLUSIONS : UNE VISION CLAIRE, UNE ACTION DÉCISIVE 7. RECOMMANDATIONS POLITIQUES

Les Frères musulmans et leur panoplie de ramifications et d'affiliés ne sont pas des défenseurs de la 
démocratie libérale. Un examen plus approfondi de leurs déclarations et de leurs liens problématiques, au-delà 
des slogans enrobés de sucre qu'ils produisent pour les médias sociaux, les demandes de subventions et les 
opportunités de relations publiques, montre clairement que leur idéologie et leurs objectifs sont restés 
essentiellement inchangés depuis l'époque d'Hassan al-Banna, et que leur stratégie suit les règles établies par 
leur fondateur et d'autres idéologues influents tels que Mawdudi et Al-Qaradawi.

La Commission européenne a encore du mal à comprendre l'essence du frérisme, la menace qu'il représente et la 
manière d'y répondre. En conséquence, l'UE continue d'apporter un soutien financier, de conférer une légitimité et 
d'entretenir des relations avec des organisations liées aux Frères musulmans ou influencées par leur idéologie. 
Pour modifier ces modèles d'engagement institutionnel et minimiser l'influence stratégique des Frères musulmans, 
il faudrait des changements politiques décisifs.

L'UE ne définit pas clairement les termes utilisés pour déterminer quelles organisations méritent d'être coopérées, 
financées et légitimées. Comment les "valeurs de l'UE" sont-elles définies et quelles sont les actions qui les 
violent ? Quelles sont les preuves nécessaires pour démontrer qu'une organisation n'adhère pas aux valeurs 
de l'UE ? Qu'est-ce que l'"extrémisme", que l'UE considère comme une menace sociétale et qu'elle a 
lourdement investi dans la lutte contre ce fléau par le biais d'innombrables réseaux et programmes ?

Que compte faire la Commission en finançant des centaines de projets visant à lutter contre l'"islamophobie" ? A-t-
on conscience de l'impact négatif que le discours sur l'"islamophobie" peut avoir sur les droits des minorités au 
sein des communautés musulmanes, telles que les musulmans laïques ou libéraux, ou sur les valeurs laïques en 
général ?277En l'absence de définition claire, la cohérence procédurale devient pratiquement impossible en dehors 
des limites juridiques des cas extrêmes, tels que l'éloge des actes terroristes ou la participation à de tels actes. 
C'est en partie la raison pour laquelle les contrôles actuellement en place se concentrent principalement sur ces 
cas extrêmes.

Cependant, un seuil purement formaliste basé sur l'engagement à la non-violence place manifestement la barre 
trop bas, tout comme l'exigence tout aussi formaliste d'utiliser le bon langage dans une offre bien rédigée, quelle 
que soit la véritable nature des candidats. Par exemple, il est tout à fait plausible, pour ne pas dire évident, que le 
Secours islamique se soit abstenu de tout discours antisémite ou haineux dans ses propositions de subvention ou 
sur sa page d'accueil ; mais est-ce une raison suffisante pour écarter les nombreuses preuves d'extrémisme que 
des années de recherche, d'enquêtes et de scandales ont mises en lumière ? Enfin, si le seuil est si bas, quelle 
organisation pourrait être exclue - à part Isis ou le Ku Klux Klan ?

Le fait est que la clarté des définitions exige une boussole morale claire et des décisions politiques conséquentes, 
qui ne doivent pas être retardées plus longtemps. Comme l'ont demandé le Parlement européen et la Cour des 
comptes européenne, la Commission européenne devrait renforcer la transparence dans l'allocation des fonds et 
veiller à ce que les ressources ne finissent pas par favoriser les organisations islamistes et leur programme 
illibéral.

• En s'appuyant sur ses multiples réseaux de lutte contre l'extrémisme, la Commission devrait établir une 
définition claire des termes "politique", "religieux" et "extrémisme politico-religieux". Ces définitions doivent 
éviter les doubles standards et inclure l'islamisme.

• Sur la base de ces définitions, la Commission devrait établir des critères clairs pour exclure les organisations 
islamistes ou les organisations ayant des liens avec l'islamisme.

• La Commission devrait établir des "listes noires" d'organisations ne pouvant bénéficier d'un financement, à 
vérifier automatiquement.

• La Commission devrait accroître la transparence du processus de sélection et d'évaluation des projets.

• Les projets traitant de sujets sensibles ayant des implications normatives, tels que ceux portant sur 
l'"islamophobie", devraient faire l'objet d'un examen plus approfondi que ceux de nature purement technique.

• Les institutions de l'UE devraient s'abstenir d'utiliser le mot "islamophobie" et préciser que la "haine 
antimusulmane" se réfère uniquement à la protection des individus et non des dogmes. La critique, voire la 
moquerie, de l'islam ou de toute autre religion devrait toujours être couverte par la liberté d'expression.

• La Commission européenne devrait demander à l'Agence des droits fondamentaux d'expliquer l'attention 
particulière qu'elle porte à l'islamophobie.

• Le Parlement européen devrait assurer le suivi de ses rapports budgétaires et de ses rapports de décharge 
et bloquer le financement des campagnes islamistes et des organisations islamistes.

277 Voir par exemple Tommaso Virgili, Lifting the Integration Veil : Outcasts from Islam in Western Europe (Wilfried Martens Centre for European Studies, 2020), 
https://www.martenscentre.eu/wp-content/uploads/2020/06/paper_lifting_the_integration_veil-v2-web_1-1.pdf.
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